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Chocolat, café, bois ou 
encore caoutchouc : 
pour être ...

L'agriculture est un sec-
teur stratégique qui sti-
mule la croissance écono-
mique et la ...

Les services d'argent mo-
bile ont transformé la vie de 
nombreuses personnes sur 
le continent africain, mais 
les politiques ...

Transports 

L'armateur français 
CMA CGM est entré en 
"négociations exclu-
sives" avec Bolloré pour 
acquérir ses activités de 
transport et de logistique, 
sur la base d' ...

Le Togo accueillera la 4ème 
édition des BRVM AWARDS 
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La BRVM ouvre sa 
séance de cotation du 
jour en hausse par rap-
port à la séance précé-
dente...

La BRVM ouvre 
sa séance du Jour

Bourse Uemoa
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Centre Togolais des Expositions et Foires 

Bourse régionale des valeurs mobilières 

Alexandre de Souza 
pour réformer le CETEF
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Geste de solidarité 
de Faure Gnassingbé 
aux musulmans 

Jeûne/Ramadan

Le Président de la Répu-
blique, Faure Essozimna 
Gnassingbé a offert, ce 17 
avril 2023, des ...
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Région de la Kara
Le gouvernement 
veut booster la 
filière agricole 
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Une délégation de 
la CCR UEMOA 

visite la PIA

Plateforme Industrielle d’Adétikopé

Une délégation de la 
Chambre Consulaire Ré-
gionale de l’UEMOA a 
visité la Plateforme Indus-
trielle d’Adétikopé, le ven-
dredi 14 Avril ...  ● (Pages 04)

 ● (Page 02)

Mobile money 

La taxation pourrait 
entraver l'inclusion 

financière 
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CMA CGM veut 
acquérir Bolloré Logistics 
à 5 milliards d'euros 
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Le Parlement européen 
adopte une loi contre 
la déforestation

Commerce
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Informations générales Togo  Afrique Subsaharienne Source  
Superficie  56 790 km2 21,7 km2 Banque mondiale, 2018 
Population  8,3 

millions  
1 094 millions  ONU, 2020 

Part de la population urbaine 42,8 % 41,4 % ONU, 2020 
Croissance démographique  2,4 % 2,6 % ONU, 2020 
Taux de fertilité  4,4 enfants 

par femme 
4,7 enfants par femme  ONU, 2015-2020 

Espérance de vie à la 
naissance 

60,5 ans  60,5 ans  ONU, 2015-2020 

Part de la population âgée de 
moins de 15 ans  

41 % 42,7 % ONU, 2020 

Part de la population 
disposant de moins de 1,9 
USD par jour en PPA 

24,1 % 38,3 % Banque mondiale, 2018 

Taux d’alphabétisation des 
adultes  

66,5 % 65,9 % Banque mondiale 2019 

APD par habitant 50,9 USD 49,9 USD  Banque mondiale 2019 
Classement IDH 2019 167 / 189  PNUD, 2020 

 

Le Togo en chiffres  

Indicateurs économiques  Togo  Afrique Subsaharienne Source  
PIB nominal en 2021  8,4 Mds 

USD 
1 870 Mds USD FMI 

PIB par habitant en 2021 991,5 USD 1 742 USD FMI 
Part du secteur de 
l’agriculture dans le PIB 

22 % 19 % CNUCED, 2020 

Part du secteur de l’industrie 
dans le PIB 

23 % 29 % CNUCED, 2020 

Part du secteur des services 
dans le PIB 

55 % 52 % CNUCED, 2020 

 

Le Togo en chiffres  

Indicateurs économiques Togo Afrique Subsaharienne Source 
2021 2022 2021 2022 

Croissance du PIB réel  +5,1 % +5,6 % +4,5 % +3,8 % FMI  
Croissance du PIB réel par 
habitant  

+2,6 % +3 % +2,3 % +1,5 % FMI 

Taux d’inflation moyen annuel  +4,3 % +4,6 % +11 % +12,2 % FMI 
Solde budgétaire global, dons 
compris (en % du PIB) 

-6,5 % -4,9 % -5,3 % -4,7 % FMI 

Dette publique (en % du PIB) 63,8 % 63,6 % 56,9 % 55,1 % FMI 
Dette extérieure publique (en % 
du PIB) 

25,8 % 28,0 % 25,1 % 24 % FMI 

L’avenir du secteur de l'énergie en Afrique retient de plus en plus l'atten-
tion des décideurs politiques et du secteur privé. À mesure que la demande 
d'énergie augmente, les systèmes énergétiques actuels doivent se développer 

rapidement pour y répondre. 
La majeure partie de l'attention internationale et médiatique sur les systèmes éner-
gétiques africains s'est concentrée sur le simple fait de souligner l'ampleur du défi 
– capturé dans des statistiques telles que « 570 millions de personnes en Afrique 
vivent sans électricité ».
Les universités et les organisations internationales ont travaillé pour fournir une 
image claire des voies énergétiques potentielles pour les pays africains ces dernières 
années. Il a été démontré par les universités et les organisations internationales que 
l'opportunité de développer les systèmes énergétiques des pays africains de manière 
durable est prometteuse.
Le continent dans son ensemble est extrêmement riche en ressources énergétiques 
propres : solaire, éolienne, hydroélectrique, géothermique et autres. Celles-ci sont 
inégalement réparties entre les pays, mais chaque pays dispose de ressources pro-
metteuses. Sébastien Sterl, professeur assistant, météorologie énergétique au Vrije 
Universiteit Brussel mène des recherches au World Resources Institute au sein d'une 
équipe qui étudie les transitions énergétiques africaines. Il a été identifié plusieurs 
défis clés qui nécessiteront une enquête urgente pour permettre une planification et 
une élaboration des politiques appropriées. 
Dans de nombreuses régions du monde, les énergies renouvelables modernes telles 
que le solaire photovoltaïque et l'énergie éolienne peuvent produire de l'électrici-
té à moindre coût que les centrales à combustibles fossiles. Récemment, l'énergie 
solaire a été qualifiée de « source d'électricité la moins chère de l'histoire » par 
l'Agence internationale de l'énergie.
Les risques relativement élevés que les investisseurs attribuent à la plupart des pays 
africains, par rapport au reste du monde, signifient qu'ils exigent un rendement plus 
élevé pour justifier leurs investissements. Cela signifie que les centrales électriques 
doivent facturer aux clients un prix plus élevé par kilowattheure pour atteindre le 
seuil de rentabilité. Le fait de ne pas prendre en compte ces tendances tend à biaiser 
les prédictions des modèles vers une surestimation du rôle du solaire et du vent.
La plupart des services publics d'électricité dans le monde sont maintenus à flot 
par un nombre relativement restreint de clients à forte consommation. Ceux-ci sont 
généralement commerciaux et industriels. De nombreux pays d'Afrique subsaha-
rienne manquent d'une base industrielle solide. Pendant ce temps, les entreprises de 
services publics doivent connecter un grand nombre de clients à faible consomma-
tion dont les factures d'électricité seront faibles. Tout cela doit se produire pendant 
que les prix de l'électricité restent abordables. 
La voie principale vers la décarbonation mondiale des systèmes énergétiques 
consisterait à électrifier les secteurs d'utilisation finale (bâtiments, transports, indus-
trie) dans la mesure du possible, et à utiliser des carburants verts alternatifs dans 
les secteurs où cela est plus difficile comme la sidérurgie et les engrais production.
L'exploration de pétrole et de gaz pour l'exportation peut être une aubaine impor-
tante pour la richesse nationale d'un pays. Plusieurs dirigeants africains éminents 
insistent sur la poursuite des investissements dans l'exploration et l'exportation de 
pétrole et de gaz pour renforcer les recettes publiques et répondre à la demande 
mondiale. Dans le même temps, les objectifs de l'Accord de Paris ont poussé cer-
tains investisseurs à renoncer à financer de nouveaux projets de combustibles fos-
siles.
Il est possible de répondre aux questions implicites par le biais de recherches ciblées 
au niveau des pays. Les approches de modélisation existantes doivent être élar-
gies pour prendre en compte les angles morts actuels. La couverture des pays doit 
s'étendre. Et les bailleurs de fonds devraient stimuler la recherche sur des régions et 
des secteurs peu étudiés. Actuellement, la plupart des recherches se concentrent sur 
quelques pays «populaires» - tels que le Nigeria, le Ghana et l'île Maurice - mais des 
pays comme le Niger, le Tchad et le Soudan du Sud méritent tout autant que leurs 
récits énergétiques soient cartographiés.

Aux décideurs ...
Transformer le secteur énergétique africain 

Midas Tigossou

Région de la Kara

Le gouvernement veut booster la filière agricole 
L'agriculture est un secteur stratégique qui stimule la croissance économique et la 
création d'emplois au Togo. Pour cela, le gouvernement togolais a initié des réformes 
structurelles avec des projets et programmes, pour booster la filière agricole togolaise.

 ● Hélène MARTELOT
 

Dans la région de la 
Kara, le gouverne-
ment note quelques 

réalisations. Il s’agit du 
développement des infras-
tructures de soutien, entre 
autres, 106 magasins de stoc-
kage, 07 CTA et un Agroparc 
en cours de construction. 
L’aménagement de 460,91 
Km de pistes rurales par le 
ministère chargé du désen-
clavement et le ministère de 
l'agriculture, de l'élevage et 
du développement rural. On 
note aussi l’accès au finance-
ment par l’agence nationale 
de la sécurité alimentaire du 
Togo (ANSAT) qui octroie 
une avance aux producteurs 
en début de campagne agri-
cole pour un montant de 
plus de 60 millions de francs 
CFA. Le fonds national de 
la finance inclusive (FNFI) 
qui octroie 21 524 crédits 
pour un montant de près de 
2 milliards de francs CFA. 
Le mécanisme incitatif de 
financement agricole (MIFA) 
octroi d'avance en début de 
campagne agricole aux pro-
ducteurs pour un montant 
de plus de 120 millions de 
francs CFA et l’AGROPOLE 
octroi d'avance en début de 
campagne agricole aux pro-

ducteurs pour un montant de 
près de 505 millions de francs 
CFA. En ce qui concerne les 
potentialités agricoles, il y 
a les productions végétales 
notamment le riz, sorgho, 
mil, sésame, coton, soja, 
igname, anacarde, karité, 
maraîchage, fonio, manioc, 
niébé, arachide, orange et 
mangue. La principale zone 
de production cotonnière et 
de tubercules du Togo (30% 
de la production nationale de 
coton, et l'une des premières 
régions productrices de la-
boco). Les barrages d'eau 
se trouvent dans le Guérin-
Kouka (Dankpen), Nang-
bani et Kabou (Bassar) et les 
plans d'eau sont les rivières 
Kara, Kéran et Oti. Carto-
graphie et consolidation des 
terres : 37 985 ha pour trois 
préfectures (Dankpen: 21 
350 ha, Bassar: 8 849 ha et 
Kozah : 7 786 ha) en plus de 

5000 ha sécurisés par l'agro-
pole de terres cartographiées 
dans la région. 5 200 ha de 
terres consolidées dans la 
région des zones d'aména-
gement agricole planifiées 
(ZAAP). Dans l’agropole 
de Kara il y a aménagement 
des terres agricoles, création 
des agro-parcs, promotion 
de l'agro-industrie ainsi que 
l’amélioration des revenus 
des producteurs. Pour l’amé-
nagement agricole, le gou-
vernement a aménagé 71 
ZAAP dont 20 ZAAP agro-
poles dans 61 cantons sur 
les 76 que compte la région. 
573 sites de bas-fonds d'une 
superficie de 36103,40 ha 
sont recensés dont 11047,64 
ha exploités. Amélioration 
des revenus des producteurs 
de 32 mille de francs CFA 
sur les ZAAP par rapport 
aux producteurs hors ZAAP. 
Le gouvernement note une 
amélioration des résultats 
au niveau de la production 
agricole en 2022 par rapport 
à 2021. Augmentation de la 
production agricole de 658 
011 tonnes en 2021 à 680 
602 tonnes en 2022 dont 160 
259 tonnes de céréales, 432 
677 tonnes de tubercules et 
plantes à racines et 87 666 
tonnes de légumineuses et 
oléagineux.

Image du jour
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Part du secteur de 
l’agriculture dans le PIB 

22 % 19 % CNUCED, 2020 

Part du secteur de l’industrie 
dans le PIB 

23 % 29 % CNUCED, 2020 

Part du secteur des services 
dans le PIB 

55 % 52 % CNUCED, 2020 

 

Le Togo en chiffres  

Indicateurs économiques Togo Afrique Subsaharienne Source 
2021 2022 2021 2022 

Croissance du PIB réel  +5,1 % +5,6 % +4,5 % +3,8 % FMI  
Croissance du PIB réel par 
habitant  

+2,6 % +3 % +2,3 % +1,5 % FMI 

Taux d’inflation moyen annuel  +4,3 % +4,6 % +11 % +12,2 % FMI 
Solde budgétaire global, dons 
compris (en % du PIB) 

-6,5 % -4,9 % -5,3 % -4,7 % FMI 

Dette publique (en % du PIB) 63,8 % 63,6 % 56,9 % 55,1 % FMI 
Dette extérieure publique (en % 
du PIB) 

25,8 % 28,0 % 25,1 % 24 % FMI 

Le Togo en chiffres 

 

Informations générales Togo  Afrique Subsaharienne Source  
Superficie  56 790 km2 21,7 km2 Banque mondiale, 2018 
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millions  
1 094 millions  ONU, 2020 

Part de la population urbaine 42,8 % 41,4 % ONU, 2020 
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Taux de fertilité  4,4 enfants 
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moins de 15 ans  
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disposant de moins de 1,9 
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24,1 % 38,3 % Banque mondiale, 2018 

Taux d’alphabétisation des 
adultes  

66,5 % 65,9 % Banque mondiale 2019 

APD par habitant 50,9 USD 49,9 USD  Banque mondiale 2019 
Classement IDH 2019 167 / 189  PNUD, 2020 
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PIB) 

-3,3 % -5,9 % -1,1 % -1,7 % FMI 

Réserves de change zone 
UEMOA (en équivalent mois 
d’importations de biens et 
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5,8 5,3 4,5 4,5 FMI 

 

Profil commercial  

Valeurs du commerce extérieur  2016 2017 2018 2019 2020 
Importations de biens (millions USD) 2.382 1.874 2.116 2.091 2.166 
Exportations de biens (millions USD) 1.290 1.016 1.080 1.055 1.008 
Importations de services (millions USD) 397 427 464 447 407 
Exportations de services (millions USD) 530 531 589 576 451 

Source : Organisation mondiale du commerce (OMC) ; dernières données disponibles 

 

Indicateurs du commerce extérieur  2016 2017 2018 2019 2020 
Commerce extérieur (en % du PIB) 66,9 58,1 56,7 54,4 52,9 
Balance commerciale (hors services) (millions USD) -965 -644 -782 -757 n/a 
Balance commerciale (services inclus) (millions USD) -822 -502 -626 596 n/a 
Importations de biens et services (croissance annuelle en %) 1,0 -11,4 5,3 1,4 0,8 
Exportations de biens et services (croissance annuelle en %) 6,7 -0,7 2,0 2,1 -4,7 
Importations de biens et services (en % du PIB) 40,0 32,9 32,7 31,3 31,1 
Exportations de biens et services (en % du PIB) 26,9 25,3 23,9 23,1 21,8 

Source : Banque mondiale ; dernières données disponibles 

 

Prévisions du commerce extérieur  2021 2022 (e)  2023 (e) 2024 (e) 2025 (e) 
Volume des exportations de biens et 
services (variation annuelle en %) 

10,4 6,3 4,9 7,5 7,8 

Volume des importations de biens et 
services (variation annuelle en %) 

6,0 5,5 6,2 6,8 8,6 

Source : FMI ; World economic outlook ; dernières données disponibles ; (e) estimation 

 

Principaux pays partenaires du Togo 

Principaux clients 
(% des exportations) 

2020 Principaux 
fournisseurs 
(% des importations) 

2020 

Burkina Faso 13,8 Chine 20,3 
Mali 13,0 France  8,6 
Bénin  10,0 Inde  7,5 
Niger  8,5 Ghana 5,6 
Ghana  8,1 Japon  4,3 
Inde  7,5 Nigéria  3,6 
Côte d’Ivoire 6,4 Allemagne  3,5 
France  5,7 Turquie  3,3 

Sénégal  5,0 Etats-Unis  2,7 
Nigéria  4,0 Malaisie  2,7 

Source : Comtrade, 2022. En raison de l’arrondi, la somme des pourcentages peut être inférieure ou 
supérieure à 100 

 

Produits échangés  

1,0 Mds USD de produits exportés en 2020 2,2 Mds USD de produits importés en 2020 
Articles de transport ou d’emballage, en 
matières plastiques, bouchons, 
couvercles, capsules et autres dispositifs 
de fermeture, en matières plastiques 

9,0 Energie électrique 5,1 

Phosphates de calcium et phosphates 
aluminocalciques, naturels et craies 
phosphatées  

8,8 Médicaments (à l’excl. Des produits du 
n°3002… 

5,1 

Ciments hydrauliques, y.c. les ciments 
non pulvérisés dits clinkers, même 
colorés 

8,4 Voitures de tourisme et autres véhicules 3,9 

Produits de beauté ou de maquillage 
préparés et préparations pour 
l’entretien ou les soins de la peau 
(autres que les médicaments) … 

8,3 Polymères de l’éthylène, sous formes 
primaires 

3,4 

Motocycles – y compris les cyclomoteurs 
et cycles équipés de moteurs auxiliaires 
avec ou sans side cars, side cars. 

6,8 Motocycles – y compris les cyclomoteurs 
et cycles équipés de moteurs auxiliaires 
avec ou sans side cars, side cars. 

3,4 

Huile de palme et ses fractions, même 
raffinées, mais non chimiquement 
modifiées 

6,5 Huiles de pétrole ou de minéraux 
bitumineux ... 

3,2 

Coton, non cardé ni peigné 6,5 Huile de palme et ses fractions, même 
raffinées, ... 

3,1 

Huiles de pétrole ou de minéraux 
bitumineux… 

5,4 Riz  2,7 

Perruques, barbes, sourcils, cils, 
mèches… 

3,3 Véhicules automobiles pour le transport 
de marchandises… 

2,5 

Fèves de soja, même concassées 2,7 Tissus de coton, contenant >= 85% en 
poids de coton… 

1,9 

Source : Comtrade, 2022. En raison de l’arrondi, la somme des pourcentages peut être inférieure ou 
supérieure à 100 

 

 

https://www.tradesolutions.bnpparibas.com/fr/implanter/togo/les-chiffres-du-commerce-
exterieur#classification_by_products 

 

Centre togolais des expositions et foires 

Alexandre de Souza pour réformer le CETEF
Le Centre togolais des expositions et foires de Lomé (CETEF) a un nouveau directeur général, il s’agit de Alexandre de Souza, issue du secteur privé et promoteur d’évè-
nement professionnel. Il a pris fonction le mardi 17 avril 2023 à l’issue d’une cérémonie de passation de service.

 ● Hélène MARTELOT
 

La cérémonie s’est 
déroulée en présence 
de Kodjo Adedze, le 

ministre togolais en charge 
du commerce et Rose Kayi 
Mivedor, la ministre de la 
promotion des investisse-
ments. D’après Alexandre 
de Souza, il est heureux de 
prendre fonction et avec 
toute son équipe, ils vont tra-
vailler à remplir les missions 
qui leurs ont été confiées par 
le gouvernement. « Je ne vais 
pas travailler seul, je dois bé-
néficier à la fois de l’appui du 
secteur public et du secteur 
privé. Ça sera quelque chose 
que nous ferons ensemble 
», a-t-il laissé entendre. « Je 
porte un projet de réforme et 
de modernisation de ce site et 
ce projet va faire en sorte que 
le CETEF soit un maillon 
essentiel, significatif et très 
appréciable de l’écosystème 
économique du Togo. Le CE-
TEF sera un centre de redy-
namisation des entreprises 
existantes, de dynamisation 
et d’accompagnement des 

nouvelles structures égale-
ment », a déclaré M. de Sou-
za. Pour le ministre Adedze, 
il est vrai que la gestion de 
CETEF n’est aisée mais c’est 
un domaine très passionnant, 
lorsqu’on sait s’aligner sur la 
grande vision, cette ambition 
que porte le chef de l’Etat, 
on comprend que le secteur 
privé togolais est à l’hon-
neur. « Je voudrais remer-
cier et féliciter vivement, 
M. Kueku Banka Johnson 
pour la sagesse et la qualité 
du management durant une 
vingtaine d’années à la tête 
de cette institution. C’est 
vrai que lorsque vous travail-
lez avec un responsable, qui 
cultive trop l’excellence, on 
est tout le temps sous pres-
sion mais il a su gérer avec 
grande sagesse », a formulé 
Kodjo Adedze à l’endroit du 
DG sortant. Il précise que ce 
qu’ils apprécient chez lui, 
c’est le calme, et quand il 
veut un résultat, il sait l’at-
teindre. « Dans ses 20 années 
de gestion du CETEF avec 
l’abnégation et la rigueur 

dans l’organisation, un cer-
tain nombre des 16 fois pas-
sés, nous étions à distance 
mais on a vu ça touche la 
qualité de toutes ses actions, 
ainsi que les autres éditions 
des foires internationales. 
C’est au nom du gouverne-
ment que nous tenons à lui 
dire merci du fonds du cœur 
», a-t-il ajouté.

Transformer le CETEF

Quant au nouveau directeur, il 
l'a félicité pour le choix porté 
sur sa personne et souligne 
que le CETEF est un centre 
sur lequel ils sont en train de 
travailler. « Je crois que le 
directeur entrant a bien enten-
du, dans son cahier de charge, 
de nous aider à pousser aussi 
loin que possible, le chantier 
de réforme que nous avons 
». Parce que selon le ministre 

du commerce, ils ne peuvent 
pas avoir ce site en ville, si-
tué à 5 minutes de l’aéroport 
international, à 20 minutes 
du port autonome de Lomé, 
et pas trop loin du stade, et 
ne pas savoir en profiter. « Je 
crois que vue les qualités que 
nous avons reconnues du 
directeur de Souza, il nous 
aidera à transformer ce site 
pour qu’au-delà des foires 
et des expositions, que nous 

puissions en faire également 
un centre de conférence », a 
indiqué M. Adedze. Pour M. 
Johnson, le directeur général 
sortant, il est bien vrai qu’ils 
ont travaillé ici pendant une 
vingtaine d'années, et pour 
rehausser le niveau de cette 
institution qu’ils ont pris à 
zéro, c’est avec la contribu-
tion de tout le monde. M. 
Johnson a félicité son suc-
cesseur et a précisé qu’il 
n’est pas étonné par le choix 
qui est fait sur lui. « Il est du 
domaine, il a fait des salons 
ici sur le site, c’est une mai-
son qu’il connaît, il est très 
sérieux, dévoué et passionné 
de son domaine. Je serai éton-
né s’il ne réussisse pas mais, 
il faut que tout le personnel 
lui apporte tout le soutien 
qu’il faut afin qu’il puisse 
mériter cette confiance que 
le gouvernement lui a fait ». 
« Tant que je suis en vie, je 
donnerai toujours ce que j’ai 
à la disposition de cette insti-
tution et au gouvernement et 
je mettrai toujours ma petite 
expérience à la disposition 
du directeur Alexandre de 
Souza », a-t-il ajouté.
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du Togo ● Eco-Nation

Solde courant externe (en % du 
PIB) 

-3,3 % -5,9 % -1,1 % -1,7 % FMI 

Réserves de change zone 
UEMOA (en équivalent mois 
d’importations de biens et 
services) 

5,8 5,3 4,5 4,5 FMI 

 

Profil commercial  

Valeurs du commerce extérieur  2016 2017 2018 2019 2020 
Importations de biens (millions USD) 2.382 1.874 2.116 2.091 2.166 
Exportations de biens (millions USD) 1.290 1.016 1.080 1.055 1.008 
Importations de services (millions USD) 397 427 464 447 407 
Exportations de services (millions USD) 530 531 589 576 451 

Source : Organisation mondiale du commerce (OMC) ; dernières données disponibles 

 

Indicateurs du commerce extérieur  2016 2017 2018 2019 2020 
Commerce extérieur (en % du PIB) 66,9 58,1 56,7 54,4 52,9 
Balance commerciale (hors services) (millions USD) -965 -644 -782 -757 n/a 
Balance commerciale (services inclus) (millions USD) -822 -502 -626 596 n/a 
Importations de biens et services (croissance annuelle en %) 1,0 -11,4 5,3 1,4 0,8 
Exportations de biens et services (croissance annuelle en %) 6,7 -0,7 2,0 2,1 -4,7 
Importations de biens et services (en % du PIB) 40,0 32,9 32,7 31,3 31,1 
Exportations de biens et services (en % du PIB) 26,9 25,3 23,9 23,1 21,8 

Source : Banque mondiale ; dernières données disponibles 

 

Prévisions du commerce extérieur  2021 2022 (e)  2023 (e) 2024 (e) 2025 (e) 
Volume des exportations de biens et 
services (variation annuelle en %) 

10,4 6,3 4,9 7,5 7,8 

Volume des importations de biens et 
services (variation annuelle en %) 

6,0 5,5 6,2 6,8 8,6 

Source : FMI ; World economic outlook ; dernières données disponibles ; (e) estimation 
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Principaux clients 
(% des exportations) 

2020 Principaux 
fournisseurs 
(% des importations) 

2020 

Burkina Faso 13,8 Chine 20,3 
Mali 13,0 France  8,6 
Bénin  10,0 Inde  7,5 
Niger  8,5 Ghana 5,6 
Ghana  8,1 Japon  4,3 
Inde  7,5 Nigéria  3,6 
Côte d’Ivoire 6,4 Allemagne  3,5 
France  5,7 Turquie  3,3 
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Réserves de change zone 
UEMOA (en équivalent mois 
d’importations de biens et 
services) 

5,8 5,3 4,5 4,5 FMI 

 

Profil commercial  

Valeurs du commerce extérieur  2016 2017 2018 2019 2020 
Importations de biens (millions USD) 2.382 1.874 2.116 2.091 2.166 
Exportations de biens (millions USD) 1.290 1.016 1.080 1.055 1.008 
Importations de services (millions USD) 397 427 464 447 407 
Exportations de services (millions USD) 530 531 589 576 451 

Source : Organisation mondiale du commerce (OMC) ; dernières données disponibles 

 

Indicateurs du commerce extérieur  2016 2017 2018 2019 2020 
Commerce extérieur (en % du PIB) 66,9 58,1 56,7 54,4 52,9 
Balance commerciale (hors services) (millions USD) -965 -644 -782 -757 n/a 
Balance commerciale (services inclus) (millions USD) -822 -502 -626 596 n/a 
Importations de biens et services (croissance annuelle en %) 1,0 -11,4 5,3 1,4 0,8 
Exportations de biens et services (croissance annuelle en %) 6,7 -0,7 2,0 2,1 -4,7 
Importations de biens et services (en % du PIB) 40,0 32,9 32,7 31,3 31,1 
Exportations de biens et services (en % du PIB) 26,9 25,3 23,9 23,1 21,8 

Source : Banque mondiale ; dernières données disponibles 

 

Prévisions du commerce extérieur  2021 2022 (e)  2023 (e) 2024 (e) 2025 (e) 
Volume des exportations de biens et 
services (variation annuelle en %) 

10,4 6,3 4,9 7,5 7,8 

Volume des importations de biens et 
services (variation annuelle en %) 

6,0 5,5 6,2 6,8 8,6 

Source : FMI ; World economic outlook ; dernières données disponibles ; (e) estimation 

 

Principaux pays partenaires du Togo 

Principaux clients 
(% des exportations) 

2020 Principaux 
fournisseurs 
(% des importations) 

2020 

Burkina Faso 13,8 Chine 20,3 
Mali 13,0 France  8,6 
Bénin  10,0 Inde  7,5 
Niger  8,5 Ghana 5,6 
Ghana  8,1 Japon  4,3 
Inde  7,5 Nigéria  3,6 
Côte d’Ivoire 6,4 Allemagne  3,5 
France  5,7 Turquie  3,3 

Le Togo en chiffres

Solde courant externe (en % du 
PIB) 

-3,3 % -5,9 % -1,1 % -1,7 % FMI 

Réserves de change zone 
UEMOA (en équivalent mois 
d’importations de biens et 
services) 

5,8 5,3 4,5 4,5 FMI 

 

Profil commercial  

Valeurs du commerce extérieur  2016 2017 2018 2019 2020 
Importations de biens (millions USD) 2.382 1.874 2.116 2.091 2.166 
Exportations de biens (millions USD) 1.290 1.016 1.080 1.055 1.008 
Importations de services (millions USD) 397 427 464 447 407 
Exportations de services (millions USD) 530 531 589 576 451 

Source : Organisation mondiale du commerce (OMC) ; dernières données disponibles 

 

Indicateurs du commerce extérieur  2016 2017 2018 2019 2020 
Commerce extérieur (en % du PIB) 66,9 58,1 56,7 54,4 52,9 
Balance commerciale (hors services) (millions USD) -965 -644 -782 -757 n/a 
Balance commerciale (services inclus) (millions USD) -822 -502 -626 596 n/a 
Importations de biens et services (croissance annuelle en %) 1,0 -11,4 5,3 1,4 0,8 
Exportations de biens et services (croissance annuelle en %) 6,7 -0,7 2,0 2,1 -4,7 
Importations de biens et services (en % du PIB) 40,0 32,9 32,7 31,3 31,1 
Exportations de biens et services (en % du PIB) 26,9 25,3 23,9 23,1 21,8 

Source : Banque mondiale ; dernières données disponibles 

 

Prévisions du commerce extérieur  2021 2022 (e)  2023 (e) 2024 (e) 2025 (e) 
Volume des exportations de biens et 
services (variation annuelle en %) 

10,4 6,3 4,9 7,5 7,8 

Volume des importations de biens et 
services (variation annuelle en %) 

6,0 5,5 6,2 6,8 8,6 

Source : FMI ; World economic outlook ; dernières données disponibles ; (e) estimation 

 

Principaux pays partenaires du Togo 

Principaux clients 
(% des exportations) 

2020 Principaux 
fournisseurs 
(% des importations) 

2020 

Burkina Faso 13,8 Chine 20,3 
Mali 13,0 France  8,6 
Bénin  10,0 Inde  7,5 
Niger  8,5 Ghana 5,6 
Ghana  8,1 Japon  4,3 
Inde  7,5 Nigéria  3,6 
Côte d’Ivoire 6,4 Allemagne  3,5 
France  5,7 Turquie  3,3 

Solde courant externe (en % du 
PIB) 

-3,3 % -5,9 % -1,1 % -1,7 % FMI 

Réserves de change zone 
UEMOA (en équivalent mois 
d’importations de biens et 
services) 

5,8 5,3 4,5 4,5 FMI 

 

Profil commercial  

Valeurs du commerce extérieur  2016 2017 2018 2019 2020 
Importations de biens (millions USD) 2.382 1.874 2.116 2.091 2.166 
Exportations de biens (millions USD) 1.290 1.016 1.080 1.055 1.008 
Importations de services (millions USD) 397 427 464 447 407 
Exportations de services (millions USD) 530 531 589 576 451 

Source : Organisation mondiale du commerce (OMC) ; dernières données disponibles 

 

Indicateurs du commerce extérieur  2016 2017 2018 2019 2020 
Commerce extérieur (en % du PIB) 66,9 58,1 56,7 54,4 52,9 
Balance commerciale (hors services) (millions USD) -965 -644 -782 -757 n/a 
Balance commerciale (services inclus) (millions USD) -822 -502 -626 596 n/a 
Importations de biens et services (croissance annuelle en %) 1,0 -11,4 5,3 1,4 0,8 
Exportations de biens et services (croissance annuelle en %) 6,7 -0,7 2,0 2,1 -4,7 
Importations de biens et services (en % du PIB) 40,0 32,9 32,7 31,3 31,1 
Exportations de biens et services (en % du PIB) 26,9 25,3 23,9 23,1 21,8 

Source : Banque mondiale ; dernières données disponibles 

 

Prévisions du commerce extérieur  2021 2022 (e)  2023 (e) 2024 (e) 2025 (e) 
Volume des exportations de biens et 
services (variation annuelle en %) 

10,4 6,3 4,9 7,5 7,8 

Volume des importations de biens et 
services (variation annuelle en %) 

6,0 5,5 6,2 6,8 8,6 

Source : FMI ; World economic outlook ; dernières données disponibles ; (e) estimation 

 

Principaux pays partenaires du Togo 
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(% des exportations) 

2020 Principaux 
fournisseurs 
(% des importations) 

2020 

Burkina Faso 13,8 Chine 20,3 
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Plateforme Industrielle d’Adétikopé

Une délégation de la CCR UEMOA visite la PIA
Une délégation de la Chambre Consulaire Régionale de l’UEMOA a visité la 
Plateforme Industrielle d’Adétikopé, le vendredi 14 Avril 2023.

C’est M. Nabazaga 
Tawaye, le Pré-
sident de la Com-

mission Technique des 
Politiques Sectorielles 
de l’Union (CTPS) qui a 
conduit la délégation. Elle 
est accueillie et guidée sur 
la Plateforme par le Com-
mandant Sandah Idiola, 
Administrateur Général de 
l’Autorité de Coordination 
de la PIA. A savoir la pré-
sentation de la maquette 
du projet, un arrêt aux 
entrepôts, un tour à Togo 
Soja, puis a fait une petite 
immersion au Centre de 
formation aux métiers de 

Textiles (GTC). M. Nabaza-
ga Tawaye, le chef de la dé-
légation s’est dit très satisfait 
de la visite, et s’est réjoui de 
la qualité des infrastructures, 
de l’effectivité de la transfor-
mation locale des produits 
et surtout les emplois créés 
dans le cadre du Projet PIA. 
Plusieurs questions ont été 
posées par les membres de 
la délégation sur les condi-
tions de travail des jeunes 
recrus, la destination des 
produits finis et autres. Ils 
ont porté un grand intérêt à 
ce tour du site. La Chambre 
Consulaire Régionale est le 
lieu privilégié de dialogue 

entre l'UEMOA et les 
principaux opérateurs éco-
nomiques. La Chambre, 
organe consultatif, créée 
par le Traité de l'Union, 
est chargée de réaliser 
l'implication effective du 
secteur privé dans le pro-
cessus d'intégration de 
l'UEMOA.  Elle regroupe 
les chambres consulaires 
nationales, les associa-
tions professionnelles et 
les organisations patro-
nales des États membres 
(le Bénin, le Burkina Faso, 
la Guinée-Bissau, le Mali, 
le Niger, le Sénégal et le 
Togo).

Nomenyo Elom 

Togo

Le chef de l’Etat félicité pour ses performances économiques
Le chef  de l’Etat togolais Faure Essozimna Gnassingbé reçoit les félicitations de son ho-
mologue Macky Sall, président du Sénégal pour ses performances économiques, sociales 
et diplomatiques. Le message a été apporté par le ministre d’Etat du Sénégal, Dr Cheikh 
Kanté, envoyé spécial du président, qui a été reçu le mardi 18 avril 2023 à Lomé.

 ● Hélène MARTELOT
 

Outre le message de fé-
licitations, l’émissaire 
a également porté le 

message de condoléances du 
peuple sénégalais. « Le pré-
sident Macky Sall m’a deman-
dé de signifier particulièrement 
à son homologue togolais, sa 
satisfaction et son admiration 
par rapport aux performances 
économiques et sociales qu’il 
est en train de réaliser. Le Togo 
est en métamorphose et vit le 
rythme d’un pays en marche 
vers l’émergence », a indiqué 
l’officiel. Aussi poursuit-il « 
Le président Macky Sall salue 
le talent de diplomate caché 
du président Faure Essozimna 
Gnassingbé, discret, efficace, 
disponible qu’il met toujours à 
la disposition de ses pairs pour 
une Afrique sécurisée, une 
Afrique de paix et une Afrique 
où il fait bon vivre ». Lomé et 
Dakar entretiennent d’excel-
lentes relations d’amitié et de 
coopération, matérialisées ré-
gulièrement par des échanges 
dans plusieurs domaines no-
tamment les échanges com-
merciaux entre les 2 pays à tra-
vers les journées économiques 
et commerciales dont la deu-
xième édition s’est tenue dans 
la capitale togolaise, en mai 
2018.

 Afrique de l’Ouest

A Lomé, la CEDEAO 
planche sur les mécanismes 
d'assistance post-inondations 
La capitale togolaise abrite 
cette semaine, un atelier des 
experts en réponse post-
inondations de la Commu-
nauté économique des Etats 
de l’Afrique de l'Ouest (CE-
DEAO). L’activité présidée 
par le ministre de la sécu-
rité et de la protection civile, 
Yark Damehame, vise à 
réfléchir sur les mécanismes 
d’assistance aux victimes des 
inondations de 2022.
La rencontre qui regroupe des 
responsables de la protection 
civile de la région, les amè-
nera aussi à trouver des solu-
tions à la crise alimentaire et 
nutritionnelle. Il s’agira pour 
les participants d'identifier 
les priorités dans l’écart entre 
les secours d’urgence et le 
relèvement durable. En effet, 

ces inondations qui ont frap-
pé plusieurs États membres 
de la Communauté l’année 
dernière, ont renforcé les dif-
ficultés des populations déjà 
confrontées à l’insécurité et 
aux crises alimentaires. Dans 
un premier temps, les parti-
cipants se pencheront sur les 
conséquences engendrées par 
les inondations de 2022 et la 
stratégie à adopter par l’es-
pace communautaire pour 
mieux accompagner les sinis-
trés. Dans un second temps, 
ils examineront les efforts de 
la Cedeao pour atténuer la 
crise alimentaire et nutrition-
nelle des populations, surtout 
chez les enfants. D’après 
le bilan présenté, le Togo a 
enregistré l'année dernière, 
5 décès, 17 blessés et 24 889 
victimes, soit 6 717 ménages 
et plus de 2 098 hectares de 
cultures dévastées, des suites 
des pluies diluviennes.

(Togo Officiel) 

Togo

Bientôt une loi sur l'économie sociale et solidaire 
Très impliqué depuis presque une décennie sur la thématique de l’économie sociale 
et solidaire (ESS), le Togo envisage de se doter d’un cadre juridique et légal. Une pro-
position de loi est actuellement à l’étude, portée par le ministère du développement 
à la base, a appris Togo First. 

Ce projet intervient, 
alors même que ce 
modèle d’économie 

promu surtout par les orga-
nisations et les entreprises, 
et fondé sur des principes de 
solidarité et d'intérêt collectif, 
est désormais définitivement 

reconnu au niveau mondial. 
Une résolution a en effet été 
adoptée en ce sens, ce mar-
di 18 avril à New York par 
l’AG des Nations Unies.  Le 
texte, porté par un groupe de 
travail inter-agences après 
plusieurs mois d’élabora-

tion auxquels a activement 
participé le Togo, reconnaît 
officiellement l’ESS, encou-
rage les pays du monde à sa 
promotion et encourage les 
institutions financières à le 
soutenir. 

Avec Togo First
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Plateforme Industrielle d’Adétikopé

Une délégation de la CCR UEMOA visite la PIA
Une délégation de la Chambre Consulaire Régionale de l’UEMOA a visité la 
Plateforme Industrielle d’Adétikopé, le vendredi 14 Avril 2023.

Togo

Le chef de l’Etat félicité pour ses performances économiques
Le chef  de l’Etat togolais Faure Essozimna Gnassingbé reçoit les félicitations de son ho-
mologue Macky Sall, président du Sénégal pour ses performances économiques, sociales 
et diplomatiques. Le message a été apporté par le ministre d’Etat du Sénégal, Dr Cheikh 
Kanté, envoyé spécial du président, qui a été reçu le mardi 18 avril 2023 à Lomé.

 ● Hélène MARTELOT
 

Outre le message de fé-
licitations, l’émissaire 
a également porté le 

message de condoléances du 
peuple sénégalais. « Le pré-
sident Macky Sall m’a deman-
dé de signifier particulièrement 
à son homologue togolais, sa 
satisfaction et son admiration 
par rapport aux performances 
économiques et sociales qu’il 
est en train de réaliser. Le Togo 
est en métamorphose et vit le 
rythme d’un pays en marche 
vers l’émergence », a indiqué 
l’officiel. Aussi poursuit-il « 
Le président Macky Sall salue 
le talent de diplomate caché 
du président Faure Essozimna 
Gnassingbé, discret, efficace, 

disponible qu’il met toujours 
à la disposition de ses pairs 
pour une Afrique sécurisée, 
une Afrique de paix et une 
Afrique où il fait bon vivre ». 
Lomé et Dakar entretiennent 
d’excellentes relations 
d’amitié et de coopération, 
matérialisées régulièrement 

par des échanges dans plu-
sieurs domaines notamment 
les échanges commerciaux 
entre les 2 pays à travers 
les journées économiques et 
commerciales dont la deu-
xième édition s’est tenue 
dans la capitale togolaise, en 
mai 2018.

C’est M. Nabazaga 
Tawaye, le Pré-
sident de la Com-

mission Technique des 
Politiques Sectorielles 
de l’Union (CTPS) qui a 
conduit la délégation. Elle 
est accueillie et guidée sur 
la Plateforme par le Com-
mandant Sandah Idiola, 
Administrateur Général de 
l’Autorité de Coordination 
de la PIA. A savoir la pré-
sentation de la maquette 
du projet, un arrêt aux 
entrepôts, un tour à Togo 
Soja, puis a fait une petite 
immersion au Centre de 
formation aux métiers de 

Textiles (GTC). M. Nabaza-
ga Tawaye, le chef de la dé-
légation s’est dit très satisfait 
de la visite, et s’est réjoui de 
la qualité des infrastructures, 
de l’effectivité de la transfor-
mation locale des produits 
et surtout les emplois créés 
dans le cadre du Projet PIA. 
Plusieurs questions ont été 
posées par les membres de 
la délégation sur les condi-
tions de travail des jeunes 
recrus, la destination des 
produits finis et autres. Ils 
ont porté un grand intérêt à 
ce tour du site. La Chambre 
Consulaire Régionale est le 
lieu privilégié de dialogue 

entre l'UEMOA et les 
principaux opérateurs éco-
nomiques. La Chambre, 
organe consultatif, créée 
par le Traité de l'Union, 
est chargée de réaliser 
l'implication effective du 
secteur privé dans le pro-
cessus d'intégration de 
l'UEMOA.  Elle regroupe 
les chambres consulaires 
nationales, les associa-
tions professionnelles et 
les organisations patro-
nales des États membres 
(le Bénin, le Burkina Faso, 
la Guinée-Bissau, le Mali, 
le Niger, le Sénégal et le 
Togo).

Nomenyo Elom 

Changements climatiques

Des étudiants associés à la recherche de solutions aux 
Au Togo, des jeunes sont invités à contribuer à la recherche de solution contre le change-
ment climatique et ses effets, à travers des initiatives scientifiques innovantes. Dans cette 
dynamique, l’Usine de transformation des déchets en richesse (Utrader) en collaboration 
avec l’université de Lomé, a lancé ce mardi 18 avril 2023 dans la capitale togolaise, 
l’Olympiade Nationale de l’Innovation et de la Science du Climat (ONISC 2023).

Il s’agit d’une compéti-
tion qui va récompenser 
les meilleurs étudiants 

togolais qui auront, à travers 
la rédaction de projets, pro-
posé des solutions visant à 
relever des défis liés au chan-
gement climatique, tels que 
la surveillance et la prévision 
météorologiques, la gestion 
des catastrophes et les opéra-
tions de recherche et de sau-
vetage. Selon Olatokunbo Ige, 
directrice générale de Utrader 
et du centre Ecovillage, à tra-
vers cette olympiade, il s’agit 
« d’associer la jeunesse à la 
réflexion pour sortir des idées 
innovantes ». Ce challenge est 
en effet d'envergure interna-
tionale. De fait, les lauréats au 
plan national vont représenter 
le Togo à la phase mondiale 
à Dubaï lors de la Cop 28. « 

C’est une compétition inter-
nationale pour préparer la 
jeunesse sur les débats inter-
nationaux sur les questions 
de l’environnement et du cli-
mat. Il est lancé à l’orée de 
chaque Conférence des Par-
ties des Nations Unies sur les 
Changements Climatiques 
(COP). Les étudiants dont les 
projets seront retenus, parti-
ciperont à la COP 28 qui se 

tiendra à Dubaï en novembre 
2023. Leurs projets seront 
subventionnés. », a détaillé 
Olatokunbo Ige. En rappel, 
c’est la première fois que le 
Togo va participer à ce ren-
dez-vous mondial qui a vu 
la participation de plus de 55 
000 étudiants de plus de 190 
pays en 2022. 

Avec Togo First
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Solde courant externe (en % du 
PIB) 

-3,3 % -5,9 % -1,1 % -1,7 % FMI 

Réserves de change zone 
UEMOA (en équivalent mois 
d’importations de biens et 
services) 

5,8 5,3 4,5 4,5 FMI 

 

Profil commercial  

Valeurs du commerce extérieur  2016 2017 2018 2019 2020 
Importations de biens (millions USD) 2.382 1.874 2.116 2.091 2.166 
Exportations de biens (millions USD) 1.290 1.016 1.080 1.055 1.008 
Importations de services (millions USD) 397 427 464 447 407 
Exportations de services (millions USD) 530 531 589 576 451 

Source : Organisation mondiale du commerce (OMC) ; dernières données disponibles 

 

Indicateurs du commerce extérieur  2016 2017 2018 2019 2020 
Commerce extérieur (en % du PIB) 66,9 58,1 56,7 54,4 52,9 
Balance commerciale (hors services) (millions USD) -965 -644 -782 -757 n/a 
Balance commerciale (services inclus) (millions USD) -822 -502 -626 596 n/a 
Importations de biens et services (croissance annuelle en %) 1,0 -11,4 5,3 1,4 0,8 
Exportations de biens et services (croissance annuelle en %) 6,7 -0,7 2,0 2,1 -4,7 
Importations de biens et services (en % du PIB) 40,0 32,9 32,7 31,3 31,1 
Exportations de biens et services (en % du PIB) 26,9 25,3 23,9 23,1 21,8 

Source : Banque mondiale ; dernières données disponibles 

 

Prévisions du commerce extérieur  2021 2022 (e)  2023 (e) 2024 (e) 2025 (e) 
Volume des exportations de biens et 
services (variation annuelle en %) 

10,4 6,3 4,9 7,5 7,8 

Volume des importations de biens et 
services (variation annuelle en %) 

6,0 5,5 6,2 6,8 8,6 

Source : FMI ; World economic outlook ; dernières données disponibles ; (e) estimation 

 

Principaux pays partenaires du Togo 

Principaux clients 
(% des exportations) 

2020 Principaux 
fournisseurs 
(% des importations) 

2020 

Burkina Faso 13,8 Chine 20,3 
Mali 13,0 France  8,6 
Bénin  10,0 Inde  7,5 
Niger  8,5 Ghana 5,6 
Ghana  8,1 Japon  4,3 
Inde  7,5 Nigéria  3,6 
Côte d’Ivoire 6,4 Allemagne  3,5 
France  5,7 Turquie  3,3 

Solde courant externe (en % du 
PIB) 

-3,3 % -5,9 % -1,1 % -1,7 % FMI 

Réserves de change zone 
UEMOA (en équivalent mois 
d’importations de biens et 
services) 

5,8 5,3 4,5 4,5 FMI 

 

Profil commercial  

Valeurs du commerce extérieur  2016 2017 2018 2019 2020 
Importations de biens (millions USD) 2.382 1.874 2.116 2.091 2.166 
Exportations de biens (millions USD) 1.290 1.016 1.080 1.055 1.008 
Importations de services (millions USD) 397 427 464 447 407 
Exportations de services (millions USD) 530 531 589 576 451 

Source : Organisation mondiale du commerce (OMC) ; dernières données disponibles 

 

Indicateurs du commerce extérieur  2016 2017 2018 2019 2020 
Commerce extérieur (en % du PIB) 66,9 58,1 56,7 54,4 52,9 
Balance commerciale (hors services) (millions USD) -965 -644 -782 -757 n/a 
Balance commerciale (services inclus) (millions USD) -822 -502 -626 596 n/a 
Importations de biens et services (croissance annuelle en %) 1,0 -11,4 5,3 1,4 0,8 
Exportations de biens et services (croissance annuelle en %) 6,7 -0,7 2,0 2,1 -4,7 
Importations de biens et services (en % du PIB) 40,0 32,9 32,7 31,3 31,1 
Exportations de biens et services (en % du PIB) 26,9 25,3 23,9 23,1 21,8 

Source : Banque mondiale ; dernières données disponibles 

 

Prévisions du commerce extérieur  2021 2022 (e)  2023 (e) 2024 (e) 2025 (e) 
Volume des exportations de biens et 
services (variation annuelle en %) 

10,4 6,3 4,9 7,5 7,8 

Volume des importations de biens et 
services (variation annuelle en %) 

6,0 5,5 6,2 6,8 8,6 

Source : FMI ; World economic outlook ; dernières données disponibles ; (e) estimation 

 

Principaux pays partenaires du Togo 

Principaux clients 
(% des exportations) 

2020 Principaux 
fournisseurs 
(% des importations) 

2020 

Burkina Faso 13,8 Chine 20,3 
Mali 13,0 France  8,6 
Bénin  10,0 Inde  7,5 
Niger  8,5 Ghana 5,6 
Ghana  8,1 Japon  4,3 
Inde  7,5 Nigéria  3,6 
Côte d’Ivoire 6,4 Allemagne  3,5 
France  5,7 Turquie  3,3 

Le Togo en chiffres

Solde courant externe (en % du 
PIB) 

-3,3 % -5,9 % -1,1 % -1,7 % FMI 

Réserves de change zone 
UEMOA (en équivalent mois 
d’importations de biens et 
services) 

5,8 5,3 4,5 4,5 FMI 

 

Profil commercial  

Valeurs du commerce extérieur  2016 2017 2018 2019 2020 
Importations de biens (millions USD) 2.382 1.874 2.116 2.091 2.166 
Exportations de biens (millions USD) 1.290 1.016 1.080 1.055 1.008 
Importations de services (millions USD) 397 427 464 447 407 
Exportations de services (millions USD) 530 531 589 576 451 

Source : Organisation mondiale du commerce (OMC) ; dernières données disponibles 

 

Indicateurs du commerce extérieur  2016 2017 2018 2019 2020 
Commerce extérieur (en % du PIB) 66,9 58,1 56,7 54,4 52,9 
Balance commerciale (hors services) (millions USD) -965 -644 -782 -757 n/a 
Balance commerciale (services inclus) (millions USD) -822 -502 -626 596 n/a 
Importations de biens et services (croissance annuelle en %) 1,0 -11,4 5,3 1,4 0,8 
Exportations de biens et services (croissance annuelle en %) 6,7 -0,7 2,0 2,1 -4,7 
Importations de biens et services (en % du PIB) 40,0 32,9 32,7 31,3 31,1 
Exportations de biens et services (en % du PIB) 26,9 25,3 23,9 23,1 21,8 

Source : Banque mondiale ; dernières données disponibles 

 

Prévisions du commerce extérieur  2021 2022 (e)  2023 (e) 2024 (e) 2025 (e) 
Volume des exportations de biens et 
services (variation annuelle en %) 

10,4 6,3 4,9 7,5 7,8 

Volume des importations de biens et 
services (variation annuelle en %) 

6,0 5,5 6,2 6,8 8,6 

Source : FMI ; World economic outlook ; dernières données disponibles ; (e) estimation 

 

Principaux pays partenaires du Togo 

Principaux clients 
(% des exportations) 

2020 Principaux 
fournisseurs 
(% des importations) 

2020 

Burkina Faso 13,8 Chine 20,3 
Mali 13,0 France  8,6 
Bénin  10,0 Inde  7,5 
Niger  8,5 Ghana 5,6 
Ghana  8,1 Japon  4,3 
Inde  7,5 Nigéria  3,6 
Côte d’Ivoire 6,4 Allemagne  3,5 
France  5,7 Turquie  3,3 

Solde courant externe (en % du 
PIB) 

-3,3 % -5,9 % -1,1 % -1,7 % FMI 

Réserves de change zone 
UEMOA (en équivalent mois 
d’importations de biens et 
services) 

5,8 5,3 4,5 4,5 FMI 

 

Profil commercial  

Valeurs du commerce extérieur  2016 2017 2018 2019 2020 
Importations de biens (millions USD) 2.382 1.874 2.116 2.091 2.166 
Exportations de biens (millions USD) 1.290 1.016 1.080 1.055 1.008 
Importations de services (millions USD) 397 427 464 447 407 
Exportations de services (millions USD) 530 531 589 576 451 

Source : Organisation mondiale du commerce (OMC) ; dernières données disponibles 

 

Indicateurs du commerce extérieur  2016 2017 2018 2019 2020 
Commerce extérieur (en % du PIB) 66,9 58,1 56,7 54,4 52,9 
Balance commerciale (hors services) (millions USD) -965 -644 -782 -757 n/a 
Balance commerciale (services inclus) (millions USD) -822 -502 -626 596 n/a 
Importations de biens et services (croissance annuelle en %) 1,0 -11,4 5,3 1,4 0,8 
Exportations de biens et services (croissance annuelle en %) 6,7 -0,7 2,0 2,1 -4,7 
Importations de biens et services (en % du PIB) 40,0 32,9 32,7 31,3 31,1 
Exportations de biens et services (en % du PIB) 26,9 25,3 23,9 23,1 21,8 

Source : Banque mondiale ; dernières données disponibles 

 

Prévisions du commerce extérieur  2021 2022 (e)  2023 (e) 2024 (e) 2025 (e) 
Volume des exportations de biens et 
services (variation annuelle en %) 

10,4 6,3 4,9 7,5 7,8 

Volume des importations de biens et 
services (variation annuelle en %) 

6,0 5,5 6,2 6,8 8,6 

Source : FMI ; World economic outlook ; dernières données disponibles ; (e) estimation 

 

Principaux pays partenaires du Togo 

Principaux clients 
(% des exportations) 

2020 Principaux 
fournisseurs 
(% des importations) 

2020 

Burkina Faso 13,8 Chine 20,3 
Mali 13,0 France  8,6 
Bénin  10,0 Inde  7,5 
Niger  8,5 Ghana 5,6 
Ghana  8,1 Japon  4,3 
Inde  7,5 Nigéria  3,6 
Côte d’Ivoire 6,4 Allemagne  3,5 
France  5,7 Turquie  3,3 

Plateforme Industrielle d’Adétikopé

Une délégation de la CCR UEMOA visite la PIA
Une délégation de la Chambre Consulaire Régionale de l’UEMOA a visité la 
Plateforme Industrielle d’Adétikopé, le vendredi 14 Avril 2023.

C’est M. Nabazaga 
Tawaye, le Pré-
sident de la Com-

mission Technique des 
Politiques Sectorielles 
de l’Union (CTPS) qui a 
conduit la délégation. Elle 
est accueillie et guidée sur 
la Plateforme par le Com-
mandant Sandah Idiola, 
Administrateur Général de 
l’Autorité de Coordination 
de la PIA. A savoir la pré-
sentation de la maquette 
du projet, un arrêt aux 
entrepôts, un tour à Togo 
Soja, puis a fait une petite 
immersion au Centre de 
formation aux métiers de 

Textiles (GTC). M. Nabaza-
ga Tawaye, le chef de la dé-
légation s’est dit très satisfait 
de la visite, et s’est réjoui de 
la qualité des infrastructures, 
de l’effectivité de la transfor-
mation locale des produits 
et surtout les emplois créés 
dans le cadre du Projet PIA. 
Plusieurs questions ont été 
posées par les membres de 
la délégation sur les condi-
tions de travail des jeunes 
recrus, la destination des 
produits finis et autres. Ils 
ont porté un grand intérêt à 
ce tour du site. La Chambre 
Consulaire Régionale est le 
lieu privilégié de dialogue 

entre l'UEMOA et les 
principaux opérateurs éco-
nomiques. La Chambre, 
organe consultatif, créée 
par le Traité de l'Union, 
est chargée de réaliser 
l'implication effective du 
secteur privé dans le pro-
cessus d'intégration de 
l'UEMOA.  Elle regroupe 
les chambres consulaires 
nationales, les associa-
tions professionnelles et 
les organisations patro-
nales des États membres 
(le Bénin, le Burkina Faso, 
la Guinée-Bissau, le Mali, 
le Niger, le Sénégal et le 
Togo).

Nomenyo Elom 

Togo

Le chef de l’Etat félicité pour ses performances économiques
Le chef  de l’Etat togolais Faure Essozimna Gnassingbé reçoit les félicitations de son ho-
mologue Macky Sall, président du Sénégal pour ses performances économiques, sociales 
et diplomatiques. Le message a été apporté par le ministre d’Etat du Sénégal, Dr Cheikh 
Kanté, envoyé spécial du président, qui a été reçu le mardi 18 avril 2023 à Lomé.

 ● Hélène MARTELOT
 

Outre le message de fé-
licitations, l’émissaire 
a également porté le 

message de condoléances du 
peuple sénégalais. « Le pré-
sident Macky Sall m’a deman-
dé de signifier particulièrement 
à son homologue togolais, sa 
satisfaction et son admiration 
par rapport aux performances 
économiques et sociales qu’il 
est en train de réaliser. Le Togo 
est en métamorphose et vit le 
rythme d’un pays en marche 
vers l’émergence », a indiqué 
l’officiel. Aussi poursuit-il « 
Le président Macky Sall salue 
le talent de diplomate caché 
du président Faure Essozimna 
Gnassingbé, discret, efficace, 
disponible qu’il met toujours à 
la disposition de ses pairs pour 
une Afrique sécurisée, une 
Afrique de paix et une Afrique 
où il fait bon vivre ». Lomé et 
Dakar entretiennent d’excel-
lentes relations d’amitié et de 
coopération, matérialisées ré-
gulièrement par des échanges 
dans plusieurs domaines no-
tamment les échanges com-
merciaux entre les 2 pays à tra-
vers les journées économiques 
et commerciales dont la deu-
xième édition s’est tenue dans 
la capitale togolaise, en mai 
2018.

 Afrique de l’Ouest

A Lomé, la CEDEAO 
planche sur les mécanismes 
d'assistance post-inondations 
La capitale togolaise abrite 
cette semaine, un atelier des 
experts en réponse post-
inondations de la Commu-
nauté économique des Etats 
de l’Afrique de l'Ouest (CE-
DEAO). L’activité présidée 
par le ministre de la sécu-
rité et de la protection civile, 
Yark Damehame, vise à 
réfléchir sur les mécanismes 
d’assistance aux victimes des 
inondations de 2022.
La rencontre qui regroupe des 
responsables de la protection 
civile de la région, les amè-
nera aussi à trouver des solu-
tions à la crise alimentaire et 
nutritionnelle. Il s’agira pour 
les participants d'identifier 
les priorités dans l’écart entre 
les secours d’urgence et le 
relèvement durable. En effet, 

ces inondations qui ont frap-
pé plusieurs États membres 
de la Communauté l’année 
dernière, ont renforcé les dif-
ficultés des populations déjà 
confrontées à l’insécurité et 
aux crises alimentaires. Dans 
un premier temps, les parti-
cipants se pencheront sur les 
conséquences engendrées par 
les inondations de 2022 et la 
stratégie à adopter par l’es-
pace communautaire pour 
mieux accompagner les sinis-
trés. Dans un second temps, 
ils examineront les efforts de 
la Cedeao pour atténuer la 
crise alimentaire et nutrition-
nelle des populations, surtout 
chez les enfants. D’après 
le bilan présenté, le Togo a 
enregistré l'année dernière, 
5 décès, 17 blessés et 24 889 
victimes, soit 6 717 ménages 
et plus de 2 098 hectares de 
cultures dévastées, des suites 
des pluies diluviennes.

(Togo Officiel) 

Togo

Bientôt une loi sur l'économie sociale et solidaire 
Très impliqué depuis presque une décennie sur la thématique de l’économie sociale 
et solidaire (ESS), le Togo envisage de se doter d’un cadre juridique et légal. Une pro-
position de loi est actuellement à l’étude, portée par le ministère du développement 
à la base, a appris Togo First. 

Ce projet intervient, 
alors même que ce 
modèle d’économie 

promu surtout par les orga-
nisations et les entreprises, 
et fondé sur des principes de 
solidarité et d'intérêt collectif, 
est désormais définitivement 

reconnu au niveau mondial. 
Une résolution a en effet été 
adoptée en ce sens, ce mar-
di 18 avril à New York par 
l’AG des Nations Unies.  Le 
texte, porté par un groupe de 
travail inter-agences après 
plusieurs mois d’élabora-

tion auxquels a activement 
participé le Togo, reconnaît 
officiellement l’ESS, encou-
rage les pays du monde à sa 
promotion et encourage les 
institutions financières à le 
soutenir. 

Avec Togo First
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MARCHÉS DES CAPITAUX ET RÉSILIENCE ÉCONOMIQUE
BOURSE REGIONALE DES VALEURS MOBILIERES 

Afrique de l’Ouest

A bidjan le 19 avril  2023 –  La 4ème édition des BRVM Awards se tiendra les 10 et 11 mai 2023 à Lomé au Togo. 
« Marchés des capitaux et résilience économique » est le thème retenu pour l’édition de 2023 qui réunira près de 

300 participants. 

Deux jours d’échanges et de débats de haut niveau consacrés au développement des marchés financiers ainsi qu’aux défis 
liés à l’intégration. 
Ce rendez-vous annuel des acteurs du marché financier régional, institué par la Bourse Régionale des Valeurs Mobilières (BRVM) 
et le Dépositaire Central/Banque de Règlement (DC/BR) depuis 2020, récompensera, lors de la cérémonie de récompense, 
l’excellence des acteurs du marché.

Pour cette 4ème édition, huit (8) catégories de récompenses ont été retenues, selon des critères de sélection quantitatifs et qualitatifs : 

Les entités nominées seront départagées par d’éminents membres du jury composé de : M. AMADOU KANE, Président du Jury, 
M. DIDIER ACOUETEY, Mme MANON KARAMOKO COULIBALY, Mme LYNDA APHING-KOUASSI, M. LÉONARD DOSSOU.

Par ailleurs, cette année, un Grand Prix et deux prix spéciaux seront décernés. 

Notons également que la BRVM poursuit sa politique d’intégration sous-régionale. Après Dakar pour l’édition 2022 et 
Cotonou pour la célébration de ses 25 ans, c’est à Lomé que cette édition se tiendra.

C’est l’occasion de mettre en avant cette ville qui représente une place financière importante en Afrique de l’ouest.

À PROPOS DE LA BRVM La Bourse Régionale des Valeurs Mobilières (BRVM) est une bourse électronique parfaitement 
intégrée commune à 8 pays de l’Afrique de l’Ouest : Bénin, Burkina Faso, Côte d’Ivoire, Guinée-Bissau, Mali, Niger, Sénégal 
et Togo. Outre les titres de participations (actions), la BRVM propose l’émission et la négociation des titres de créance 
(obligations). La BRVM o�re aux investisseurs un environnement boursier de classe mondiale avec des systèmes de 
cotation et de règlement des transactions à la fine pointe de la technologie. La BRVM est membre de l’African Securities 
Exchanges Association (ASEA). Elle est désormais classée dans la catégorie des marchés frontières.

• Prix du Media Financier de l’année ;
• Prix de la BTCC de l’année ;
• Prix de la Société de Gestion d’OPC de l’année ;
• Prix de la Société de Gestion et d’Intermédiation de l’année ;
• Prix Prix de l'opération de l'année sur le marché des actions de l’année ;
• Prix Prix de l'opération de l'année sur le marché obligataire de l’année ;
• Prix du Deal de l’année ;
• Prix de la Société Cotée de l’année.

LE TOGO ACCUEILLERA
LA 4e ÉDITION DES BRVM AWARDS !

BRVM
AWARDS 
2023

4ème édition

COMMUNIQUÉ

www.brvmawards.com l +225 07 77 74 48 33       crpinfo@brvm.org l Infos@brvmawards.com

BRVM  : Baleir Pacome KOUASSI : bpkouassi@brvm.org    I     Ladili Consulting : Junior YAHIRI : jy@ladili-consulting.com
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La taxation pourrait entraver l'inclusion financière 
Les services d'argent mobile ont transformé la vie de nombreuses personnes sur 
le continent africain, mais les politiques fiscales posent un défi important aux gains 
d'inclusion financière réalisés par ces innovations.

 ● Junior AREDOLA

Dans une économie de 
plus en plus numé-
rique, accélérée par 

la pandémie de Covid-19, il 
y a eu une plus grande col-
laboration entre le secteur 
privé et les gouvernements 
en Afrique pour faire avan-
cer le programme d'inclu-
sion numérique et financière 
du continent. L'inclusion 
financière, en particulier, est 
à la fois une condition pré-
alable et un catalyseur clé 
pour atteindre de nombreux 
objectifs de développement 
durable (ODD) des Nations 
Unies, notamment la réduc-
tion de la pauvreté, la stimu-
lation de la croissance éco-
nomique et la promotion de 
l'accès aux marchés. À cette 
fin, divers gouvernements, 
dont le Kenya et la Tanzanie, 
ont non seulement adopté la 
transformation numérique, 
mais ont également fourni 
des cadres politiques solides 
et propices au fil des ans 
pour permettre des solutions 
innovantes qui autonomisent 
les citoyens. Dans le docu-
ment, Vodacom Group sou-
ligne que l'accessibilité et 
l'abordabilité sont deux des 
principaux atouts de l'argent 
mobile sur le continent, don-
nant aux gens l'accès aux 
services financiers les plus 
élémentaires. M-PESA, le 
premier et le plus réussi des 
services de paiement d'argent 
mobile sur le continent avec 
52 millions d'abonnés, est 
actuellement disponible au 
Kenya, en Tanzanie, au Le-
sotho, en RDC, au Ghana 
et au Mozambique avec des 
plans pour le rendre dispo-
nible en Éthiopie. "Alors que 
de nombreux pays ont adopté 
les services d'argent mobile, 

la taxation de l'argent mobile 
peut avoir des conséquences 
imprévues pour les personnes 
susceptibles de bénéficier 
de manière significative de 
ces plateformes", déclare 
Stephen Chege, directeur 
du groupe pour les affaires 
réglementaires et externes 
chez Vodacom Group. « Nous 
devons nous rappeler que de 
nombreuses personnes qui 
utilisent l'argent mobile sont 
très sensibles aux coûts de 
transaction. Par conséquent, 
même une augmentation mar-
ginale des frais associés à l'uti-
lisation de ces services pour-
rait les rendre inabordables. 
Des taxes sur les transactions 
plus élevées peuvent même 
obliger certains utilisateurs à 
revenir à des transactions en 
espèces », note Chege. Alors 
que la fiscalité joue un rôle 
essentiel pour aider les gou-
vernements à travers le conti-
nent à atteindre leurs objectifs 
de revenus et à compenser les 
pertes économiques subies 
pendant la pandémie, le docu-
ment d'orientation souligne 
que cela pourrait potentielle-
ment se faire au détriment des 
plus vulnérables de la société 
s'il n'est pas correctement mis 
en œuvre. Soulignant l'impor-
tance d'examiner comment la 
fiscalité pourrait également 
affecter les fournisseurs de 
services, le document sug-

gère également que l'aug-
mentation des taxes pour-
rait entraver la capacité des 
fournisseurs d'argent mobile 
à faire les investissements 
nécessaires pour fournir 
des services aux personnes 
mal desservies. Lorsque la 
charge fiscale est trop éle-
vée, il est possible que les 
fournisseurs limitent leurs 
investissements, réduisant la 
pénétration de l'argent mo-
bile, entraînant une baisse 
de l'utilisation des clients sur 
le continent et, par consé-
quent, des avantages socio-
économiques tirés de ces 
plateformes. Les stratégies 
de taxation de l'argent mo-
bile peuvent être élaborées 
conformément aux prin-
cipes fiscaux de longue date 
fondés sur l'équité. Cela est 
essentiel pour garantir que 
la fiscalité n'exacerbe pas 
les fractures sociales et que 
les gains d'inclusion finan-
cière réalisés sur le conti-
nent ne soient pas perdus. 
Les gouvernements et les 
régulateurs peuvent s'enga-
ger plus vigoureusement au-
près des opérateurs d'argent 
mobile et des opérateurs de 
télécommunications sur les 
conséquences imprévues de 
la taxation de l'argent mo-
bile afin de trouver un ter-
rain d'entente favorable aux 
clients.

Blé 

L’Afrique a enregistré la plus forte progression mondiale de rendement entre 2000 et 2020 
En Afrique, la consommation de blé est en pleine progression portée par la forte 
demande urbaine. L’appareil productif  est en conséquence fortement sollicité pour 
améliorer l’offre et réduire les importations. 

Entre 2000 et 2020, le 
continent africain a 
enregistré la plus forte 

hausse globale de la pro-
ductivité pour le blé. C’est 
ce qui ressort des données 
de la FAO compilées par 
l’Agence Ecofin.Sur ladite 
période, l’Afrique a en effet 
vu son rendement à l’hec-
tare passer de 1,75 tonne à 
2,54 tonnes, soit une hausse 
de 44 %. Ce niveau est supé-
rieur à la hausse moyenne 
mondiale (28 %) ainsi qu’à 
celle des zones de production 
majeures que sont l’Asie (32 
%) et l’Europe (25 %). Selon 
l’organisme onusien, toutes 
les principales sous-régions 
de culture de la graminée sur 
le continent ont amélioré leur 
résultat comparativement 
au début du 21ème siècle. 
Dans les détails, l’Afrique 
de l’Est a enregistré la plus 
importante progression avec 
une productivité à l’hectare 
qui a plus que doublé passant 

de 1,3 tonne en 2000 à 2,96 
tonnes en 2020. Mais c’est 
l’Afrique australe qui détient 
la palme du rendement le plus 
élevé (4,1 tonnes/ha). De son 
côté, l’Afrique de l’Ouest a 
affiché un rendement de 1,66 
tonne en 2020, soit 11 % de 
plus qu’en 2000 alors qu’en 
Afrique du Nord, principale 
zone de consommation, le 
rendement a grimpé de 34 
% à 2,3 tonnes. D’après la 
FAO, la hausse des rende-
ments a tiré la production 
africaine qui est passée de 
14,2 millions de tonnes à 
25,3 millions de tonnes, soit 

une hausse de 77 %. Pen-
dant ce temps, les superficies 
emblavées ont progressé de 
22,5 % atteignant 9,98 mil-
lions d’hectares. Plus globa-
lement, si le blé est la céréale 
la plus importée en Afrique, 
les données de l’organisme 
indiquent qu’il s’agit de la 
graminée qui a connu la plus 
forte hausse de sa productivi-
té entre 2000 et 2020 devant 
le maïs qui a progressé de 16 
% à 2 tonnes/ha et le riz où 
une contraction de 5 % a été 
constatée (2,2 tonnes).     

Avec Agence Ecofin

Agriculture, énergie, mobilité… 

Equator mobilise 40 M$ pour les start-ups
La société de capital-risque Equator réalise la clôture financière de son premier 
fonds dédié à la croissance durable en Afrique. Le fonds financera les entreprises en 
phase d’amorçage qui misent sur la technologie pour accélérer le développement 
durable en Afrique au sud du Sahara. 

Un nouveau méca-
nisme de finance-
ment devrait accom-

pagner les start-up dans leur 
croissance en Afrique au 
sud du Sahara. Il s’agit d’un 
fonds lancé par la société de 
capital-risque Equator qui 
annonce sa clôture financière 
avec la mobilisation de 40 
millions de dollars. Le fonds 
est alimenté par la British In-
ternational Investment (BII) 
le bras financier de la diplo-
matie britannique, l’Alliance 
mondiale pour l’énergie au 
service des populations et 
de la planète (GEAPP), la 
fondation de la compagnie 
pétrolière britannique Shell 
et l’investisseur d’impact 
Doen Participaties. Les fonds 
mobilisés seront réinvestis 
dans les entreprises en phase 
d’amorçage et de série A, no-
tamment les start-up qui in-

novent dans les secteurs clés 
tels que l’énergie, l’agricul-
ture et la mobilité. Equator 
à l’origine de cette initiative 
a déjà investi dans plusieurs 
start-up en Afrique subsaha-
rienne. C’est le cas de Roam, 
une start-up basée à Nairobi 
au Kenya, spécialisée dans 
la mobilité, notamment l’as-
semblage de moto et d’auto-
bus électriques. Equator a 
également financé SunCul-
ture, spécialisée dans l’irri-
gation à l’énergie solaire, 
ainsi que Apollo Agriculture, 
Odyssey Energy Solutions. 
« Nous constatons un écart 
important dans le soutien 
aux jeunes entreprises entre 
la première vague de finan-
cement de pré-amorçage et 
l’afflux récent de capitaux 
provenant d’investisseurs 
plus importants et plus tar-

difs », affirme Morgan De-
Foort, partenaire d’Equator 
et fondateur de Factor [e] 
Ventures qui accompagne 
le déploiement des activités 
du fonds en Afrique. « Cela 
nous a amenés à identifier 
une opportunité spécifique 
pour Equator de fournir à la 
fois des financements et une 
assistance pratique aux entre-
prises de technologies clima-
tiques en phase d’amorçage 
et de série A concentrées sur 
l’Afrique subsaharienne », 
ajoute-t-il. Afin d’accélé-
rer le développement de ses 
activités en Afrique subsa-
harienne, Equator a ouvert 
des bureaux à Nairobi au 
Kenya, à Lagos au Nigeria, à 
Londres au Royaume uni et 
dans le Colorado aux États 
unis d’Amérique.

Avec Afrik21

Fibre optique 

La Gambie adopte une politique nationale de protection des infrastructures 
Le vol des segments de câbles à fibre optique est un fléau récurrent en Gambie. 
Au cours de la dernière décennie, le pays a enregistré de nombreuses perturbations 
dues aux coupures incessantes de son infrastructure télécoms.

Le gouvernement gam-
bien a adopté une 
« politique nationale 

de protection de la fibre ». Le 
texte vise à assurer la sécuri-
té et la protection des câbles 
à fibre optique et à minimiser 
les dommages ou risques de 
dommages de ces infrastruc-
tures télécoms. La politique 
définit clairement les rôles, 
les responsabilités et les obli-
gations de tous les acteurs de 
l’écosystème de l’infrastruc-
ture à fibre optique et fixe les 
conditions de violation et les 
conséquences. Les personnes 
qui se livrent à des coupures 
de fibres optiques peuvent 

désormais se voir infliger une 
amende minimale d’un demi-
million de dalasis gambiens 
(environ 8 000 $) comme 
frais de réparation. La nou-
velle politique a été adoptée 
à l’occasion de la quatrième 
session du Cabinet en 2023, 
le vendredi 14 avril. Elle 
s’est avérée nécessaire dans 
un contexte marqué par la 
recrudescence des coupures 
de fibres et du vandalisme sur 
les infrastructures à fibre op-
tique en Gambie. L’opérateur 
historique Gamtel a déploré 
en mars 2022 ce phénomène 
qui entraîne des perturbations 
du réseau et des interruptions 

de service. Rappelons que la 
Gambie est très sensible aux 
coupures des câbles à fibre 
optique étant donné que ce 
pays, quasiment enclavé, 
n’est actuellement connecté 
qu’à un seul câble sous-ma-
rin à fibre optique, l’Africa 
Coast to Europe (ACE). 
Par ailleurs, le gouverne-
ment gambien a annoncé en 
janvier 2022 qu'il étudiait 
l’option d’une connexion du 
pays à un second système 
sous-marin de fibre optique 
pour renforcer l’infrastruc-
ture nationale et améliorer la 
qualité de la connectivité.

Avec Agence Ecofin
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La taxation pourrait entraver l'inclusion financière 
Les services d'argent mobile ont transformé la vie de nombreuses personnes sur 
le continent africain, mais les politiques fiscales posent un défi important aux gains 
d'inclusion financière réalisés par ces innovations.

 ● Junior AREDOLA

Dans une économie de 
plus en plus numé-
rique, accélérée par 

la pandémie de Covid-19, il 
y a eu une plus grande col-
laboration entre le secteur 
privé et les gouvernements 
en Afrique pour faire avan-
cer le programme d'inclu-
sion numérique et financière 
du continent. L'inclusion 
financière, en particulier, est 
à la fois une condition pré-
alable et un catalyseur clé 
pour atteindre de nombreux 
objectifs de développement 
durable (ODD) des Nations 
Unies, notamment la réduc-
tion de la pauvreté, la stimu-
lation de la croissance éco-
nomique et la promotion de 
l'accès aux marchés. À cette 
fin, divers gouvernements, 
dont le Kenya et la Tanzanie, 
ont non seulement adopté la 
transformation numérique, 
mais ont également fourni 
des cadres politiques solides 
et propices au fil des ans 
pour permettre des solutions 
innovantes qui autonomisent 
les citoyens. Dans le docu-
ment, Vodacom Group sou-
ligne que l'accessibilité et 
l'abordabilité sont deux des 
principaux atouts de l'argent 
mobile sur le continent, don-
nant aux gens l'accès aux 
services financiers les plus 
élémentaires. M-PESA, le 
premier et le plus réussi des 
services de paiement d'argent 
mobile sur le continent avec 
52 millions d'abonnés, est 
actuellement disponible au 
Kenya, en Tanzanie, au Le-
sotho, en RDC, au Ghana 
et au Mozambique avec des 
plans pour le rendre dispo-
nible en Éthiopie. "Alors que 
de nombreux pays ont adopté 
les services d'argent mobile, 

la taxation de l'argent mobile 
peut avoir des conséquences 
imprévues pour les personnes 
susceptibles de bénéficier 
de manière significative de 
ces plateformes", déclare 
Stephen Chege, directeur 
du groupe pour les affaires 
réglementaires et externes 
chez Vodacom Group. « Nous 
devons nous rappeler que de 
nombreuses personnes qui 
utilisent l'argent mobile sont 
très sensibles aux coûts de 
transaction. Par conséquent, 
même une augmentation mar-
ginale des frais associés à l'uti-
lisation de ces services pour-
rait les rendre inabordables. 
Des taxes sur les transactions 
plus élevées peuvent même 
obliger certains utilisateurs à 
revenir à des transactions en 
espèces », note Chege. Alors 
que la fiscalité joue un rôle 
essentiel pour aider les gou-
vernements à travers le conti-
nent à atteindre leurs objectifs 
de revenus et à compenser les 
pertes économiques subies 
pendant la pandémie, le docu-
ment d'orientation souligne 
que cela pourrait potentielle-
ment se faire au détriment des 
plus vulnérables de la société 
s'il n'est pas correctement mis 
en œuvre. Soulignant l'impor-
tance d'examiner comment la 
fiscalité pourrait également 
affecter les fournisseurs de 
services, le document sug-

gère également que l'aug-
mentation des taxes pour-
rait entraver la capacité des 
fournisseurs d'argent mobile 
à faire les investissements 
nécessaires pour fournir 
des services aux personnes 
mal desservies. Lorsque la 
charge fiscale est trop éle-
vée, il est possible que les 
fournisseurs limitent leurs 
investissements, réduisant la 
pénétration de l'argent mo-
bile, entraînant une baisse 
de l'utilisation des clients sur 
le continent et, par consé-
quent, des avantages socio-
économiques tirés de ces 
plateformes. Les stratégies 
de taxation de l'argent mo-
bile peuvent être élaborées 
conformément aux prin-
cipes fiscaux de longue date 
fondés sur l'équité. Cela est 
essentiel pour garantir que 
la fiscalité n'exacerbe pas 
les fractures sociales et que 
les gains d'inclusion finan-
cière réalisés sur le conti-
nent ne soient pas perdus. 
Les gouvernements et les 
régulateurs peuvent s'enga-
ger plus vigoureusement au-
près des opérateurs d'argent 
mobile et des opérateurs de 
télécommunications sur les 
conséquences imprévues de 
la taxation de l'argent mo-
bile afin de trouver un ter-
rain d'entente favorable aux 
clients.

Blé 

L’Afrique a enregistré la plus forte progression mondiale de rendement entre 2000 et 2020 
En Afrique, la consommation de blé est en pleine progression portée par la forte 
demande urbaine. L’appareil productif  est en conséquence fortement sollicité pour 
améliorer l’offre et réduire les importations. 

Entre 2000 et 2020, le 
continent africain a 
enregistré la plus forte 

hausse globale de la pro-
ductivité pour le blé. C’est 
ce qui ressort des données 
de la FAO compilées par 
l’Agence Ecofin.Sur ladite 
période, l’Afrique a en effet 
vu son rendement à l’hec-
tare passer de 1,75 tonne à 
2,54 tonnes, soit une hausse 
de 44 %. Ce niveau est supé-
rieur à la hausse moyenne 
mondiale (28 %) ainsi qu’à 
celle des zones de production 
majeures que sont l’Asie (32 
%) et l’Europe (25 %). Selon 
l’organisme onusien, toutes 
les principales sous-régions 
de culture de la graminée sur 
le continent ont amélioré leur 
résultat comparativement 
au début du 21ème siècle. 
Dans les détails, l’Afrique 
de l’Est a enregistré la plus 
importante progression avec 
une productivité à l’hectare 
qui a plus que doublé passant 

de 1,3 tonne en 2000 à 2,96 
tonnes en 2020. Mais c’est 
l’Afrique australe qui détient 
la palme du rendement le plus 
élevé (4,1 tonnes/ha). De son 
côté, l’Afrique de l’Ouest a 
affiché un rendement de 1,66 
tonne en 2020, soit 11 % de 
plus qu’en 2000 alors qu’en 
Afrique du Nord, principale 
zone de consommation, le 
rendement a grimpé de 34 
% à 2,3 tonnes. D’après la 
FAO, la hausse des rende-
ments a tiré la production 
africaine qui est passée de 
14,2 millions de tonnes à 
25,3 millions de tonnes, soit 

une hausse de 77 %. Pen-
dant ce temps, les superficies 
emblavées ont progressé de 
22,5 % atteignant 9,98 mil-
lions d’hectares. Plus globa-
lement, si le blé est la céréale 
la plus importée en Afrique, 
les données de l’organisme 
indiquent qu’il s’agit de la 
graminée qui a connu la plus 
forte hausse de sa productivi-
té entre 2000 et 2020 devant 
le maïs qui a progressé de 16 
% à 2 tonnes/ha et le riz où 
une contraction de 5 % a été 
constatée (2,2 tonnes).     

Avec Agence Ecofin

Agriculture, énergie, mobilité… 

Equator mobilise 40 M$ pour les start-ups
La société de capital-risque Equator réalise la clôture financière de son premier 
fonds dédié à la croissance durable en Afrique. Le fonds financera les entreprises en 
phase d’amorçage qui misent sur la technologie pour accélérer le développement 
durable en Afrique au sud du Sahara. 

Un nouveau méca-
nisme de finance-
ment devrait accom-

pagner les start-up dans leur 
croissance en Afrique au 
sud du Sahara. Il s’agit d’un 
fonds lancé par la société de 
capital-risque Equator qui 
annonce sa clôture financière 
avec la mobilisation de 40 
millions de dollars. Le fonds 
est alimenté par la British In-
ternational Investment (BII) 
le bras financier de la diplo-
matie britannique, l’Alliance 
mondiale pour l’énergie au 
service des populations et 
de la planète (GEAPP), la 
fondation de la compagnie 
pétrolière britannique Shell 
et l’investisseur d’impact 
Doen Participaties. Les fonds 
mobilisés seront réinvestis 
dans les entreprises en phase 
d’amorçage et de série A, no-
tamment les start-up qui in-

novent dans les secteurs clés 
tels que l’énergie, l’agricul-
ture et la mobilité. Equator 
à l’origine de cette initiative 
a déjà investi dans plusieurs 
start-up en Afrique subsaha-
rienne. C’est le cas de Roam, 
une start-up basée à Nairobi 
au Kenya, spécialisée dans 
la mobilité, notamment l’as-
semblage de moto et d’auto-
bus électriques. Equator a 
également financé SunCul-
ture, spécialisée dans l’irri-
gation à l’énergie solaire, 
ainsi que Apollo Agriculture, 
Odyssey Energy Solutions. 
« Nous constatons un écart 
important dans le soutien 
aux jeunes entreprises entre 
la première vague de finan-
cement de pré-amorçage et 
l’afflux récent de capitaux 
provenant d’investisseurs 
plus importants et plus tar-

difs », affirme Morgan De-
Foort, partenaire d’Equator 
et fondateur de Factor [e] 
Ventures qui accompagne 
le déploiement des activités 
du fonds en Afrique. « Cela 
nous a amenés à identifier 
une opportunité spécifique 
pour Equator de fournir à la 
fois des financements et une 
assistance pratique aux entre-
prises de technologies clima-
tiques en phase d’amorçage 
et de série A concentrées sur 
l’Afrique subsaharienne », 
ajoute-t-il. Afin d’accélé-
rer le développement de ses 
activités en Afrique subsa-
harienne, Equator a ouvert 
des bureaux à Nairobi au 
Kenya, à Lagos au Nigeria, à 
Londres au Royaume uni et 
dans le Colorado aux États 
unis d’Amérique.

Avec Afrik21

Fibre optique 

La Gambie adopte une politique nationale de protection des infrastructures 
Le vol des segments de câbles à fibre optique est un fléau récurrent en Gambie. 
Au cours de la dernière décennie, le pays a enregistré de nombreuses perturbations 
dues aux coupures incessantes de son infrastructure télécoms.

Le gouvernement gam-
bien a adopté une 
« politique nationale 

de protection de la fibre ». Le 
texte vise à assurer la sécuri-
té et la protection des câbles 
à fibre optique et à minimiser 
les dommages ou risques de 
dommages de ces infrastruc-
tures télécoms. La politique 
définit clairement les rôles, 
les responsabilités et les obli-
gations de tous les acteurs de 
l’écosystème de l’infrastruc-
ture à fibre optique et fixe les 
conditions de violation et les 
conséquences. Les personnes 
qui se livrent à des coupures 
de fibres optiques peuvent 

désormais se voir infliger une 
amende minimale d’un demi-
million de dalasis gambiens 
(environ 8 000 $) comme 
frais de réparation. La nou-
velle politique a été adoptée 
à l’occasion de la quatrième 
session du Cabinet en 2023, 
le vendredi 14 avril. Elle 
s’est avérée nécessaire dans 
un contexte marqué par la 
recrudescence des coupures 
de fibres et du vandalisme sur 
les infrastructures à fibre op-
tique en Gambie. L’opérateur 
historique Gamtel a déploré 
en mars 2022 ce phénomène 
qui entraîne des perturbations 
du réseau et des interruptions 

de service. Rappelons que la 
Gambie est très sensible aux 
coupures des câbles à fibre 
optique étant donné que ce 
pays, quasiment enclavé, 
n’est actuellement connecté 
qu’à un seul câble sous-ma-
rin à fibre optique, l’Africa 
Coast to Europe (ACE). 
Par ailleurs, le gouverne-
ment gambien a annoncé en 
janvier 2022 qu'il étudiait 
l’option d’une connexion du 
pays à un second système 
sous-marin de fibre optique 
pour renforcer l’infrastruc-
ture nationale et améliorer la 
qualité de la connectivité.

Avec Agence Ecofin
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BRVM COMPOSITE 198,55

Variation Jour -0,38 %

Variation annuelle -2,30 %

BRVM PRESTIGE 103,21

Variation Jour -0,86 %

Variation annuelle 3,21 %

Actions Niveau Evol. Jour

Capitalisation boursière (FCFA)(Actions & Droits) 7 386 591 395 426 -0,38 %

Volume échangé (Actions & Droits) 228 441 -62,93 %

Valeur transigée (FCFA) (Actions & Droits) 973 421 236 233,18 %

Nombre de titres transigés 40 -6,98 %

Nombre de titres en hausse 11 0,00 %

Nombre de titres en baisse 19 0,00 %

Nombre de titres inchangés 10 -23,08 %

Obligations Niveau Evol. Jour

Capitalisation boursière (FCFA) 9 985 929 073 307 -0,05 %

Volume échangé 106 563 12 616,35 %

Valeur transigée (FCFA) 1 049 460 500 24 740,31 %

Nombre de titres transigés 9 -25,00 %

Nombre de titres en hausse 1 -66,67 %

Nombre de titres en baisse 3 50,00 %

Nombre de titres inchangés 5 -28,57 %

PLUS FORTES HAUSSES 

Titres Cours Evol. Jour Evol. 
annuelle

TRACTAFRIC MOTORS CI (PRSC) 3 000 6,95 % -6,10 %

BERNABE CI (BNBC) 1 980 6,74 % -1,00 %

BICI CI (BICC) 6 400 3,23 % -6,57 %

SITAB CI (STBC) 6 695 1,29 % -2,26 %

SETAO CI (STAC) 1 110 0,91 % 16,84 %

PLUS FORTES BAISSES 

Titres Cours Evol. Jour Evol. 
annuelle

TOTAL CI (TTLC) 2 100 -4,55 % 10,82 %

NSIA BANQUE COTE D'IVOIRE (NSBC) 4 800 -3,90 % -19,67 %

VIVO ENERGY CI (SHEC) 705 -3,42 % -6,00 %

SAPH CI (SPHC) 4 550 -3,09 % -8,91 %

SERVAIR ABIDJAN CI (ABJC) 1 210 -2,81 % -6,56 %

Base = 100 au 14 juin 1999 Nombre de sociétés Valeur Evol. Jour Evol. annuelle Volume Valeur PER moyen

BRVM - INDUSTRIE 11 98,50 -0,10 % -5,49 % 2 174 5 270 055 8,37

BRVM - SERVICES PUBLICS 5 473,20 -0,29 % -3,27 % 6 711 60 900 415 9,25

BRVM - FINANCES 15 75,39 -0,24 % -0,16 % 203 896 814 064 206 6,20

BRVM - TRANSPORT 2 345,28 -2,03 % 1,05 % 112 157 720 5,51

BRVM - AGRICULTURE 5 276,84 -1,01 % -2,37 % 13 026 89 738 920 5,38

BRVM - DISTRIBUTION 7 347,46 -1,35 % -3,09 % 2 497 3 262 170 25,17

BRVM - AUTRES SECTEURS 1 1 369,61 0,91 % 16,84 % 25 27 750 13,33

INDICES SECTORIELS 

Indicateurs BRVM COMPOSITE

PER moyen du marché 7,45

Taux de rendement moyen du marché 7,61

Taux de rentabilité moyen du marché 8,05

Nombre de sociétés cotées 46

Nombre de lignes obligataires 120

Volume moyen annuel par séance 635 444,00

Valeur moyenne annuelle par séance 1 021 451 640,24

Indicateurs BRVM COMPOSITE

Ratio moyen de liquidité 13,65

Ratio moyen de satisfaction 14,31

Ratio moyen de tendance 104,80

Ratio moyen de couverture 95,42

Taux de rotation moyen du marché 0,02

Prime de risque du marché 7,52

Nombre de SGI participantes 28

mercredi 19 avril 2023 N° 76

BRVM 30 99,24

Variation Jour -0,44 %

Variation annuelle -0,76 %

Base = 100 au 02 janvier 2023 Nombre de sociétés Valeur Evol. Jour Evol. annuelle Volume Valeur PER moyen

BRVM-PRESTIGE 10 103,21 -0,86 % 3,21 % 85 515 146 865 161 6,38

BRVM-PRINCIPAL 36 93,55 -0,23 % -6,45 % 142 926 826 556 075 8,52

INDICES PAR COMPARTIMENT
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CMA CGM veut acquérir Bolloré Logistics à 5 milliards d'euros
L'armateur français CMA CGM est entré en "négociations exclusives" avec Bolloré 
pour acquérir ses activités de transport et de logistique, sur la base d'une valeur 
d'entreprise de 5 milliards d'euros, ont annoncé mardi les deux entreprises.

La cession de Bolloré 
Logistics, si cette 
"offre spontanée" de 

CMA CGM aboutit, consti-
tuera la deuxième du genre 
en quelques mois pour Bol-
loré, après la vente conclue 
fin décembre de sa branche 
logistique africaine à un 
autre armateur, concurrent 
de CMA CGM, l'italo-suisse 
MSC, pour 5,7 milliards 
d'euros. Selon CMA CGM, 
"cette entrée en discussions 
exclusives s'intègre dans la 
stratégie du groupe" reposant 
sur "le transport maritime et 
la logistique, et qui vise à of-
frir et à développer des solu-
tions complètes pour soutenir 
les chaînes d'approvisionne-
ment de ses clients". "Si elle 
aboutit, cette acquisition ren-
forcerait l'activité logistique 
du groupe CMA CGM", a 
fait valoir le groupe, tout en 
prévenant que "ces discus-
sions ne préjugent pas de la 
finalisation d'une éventuelle 
acquisition". De son côté, le 
groupe Bolloré a confirmé, 
dans un communiqué dis-
tinct, "avoir reçu du groupe 
CMA CGM une offre d'achat 
spontanée pour ses activités 
de commission de transport 
et de logistique regroupées 
dans Bolloré Logistics, sur la 
base d'une valeur d'entreprise 
(...) de 5 milliards d'euros". Il 
s'agit désormais de réaliser 

"une phase d'audit confirma-
toire et la tenue de négocia-
tions contractuelles pour que 
CMA CGM puisse remettre, 
le cas échéant, une promesse 
d'achat correspondant à cette 
offre autour du 8 mai 2023", 
selon la même source. Bol-
loré a aussi relevé que la 
réalisation de l'opération 
resterait "conditionnée à 
l'obtention d'autorisations ré-
glementaires" et qu'"aucune 
décision de cession ne sera 
prise avant l'issue des pro-
cédures d'information et de 
consultation des instances 
représentatives du person-
nel compétentes". Le conseil 
d'administration du groupe 
Bolloré doit se prononcer 
sur l'intérêt de cette offre lors 
d'une réunion mardi. Long-
temps dans le rouge, CMA 
CGM a profité à plein de la 
surchauffe du transport mari-
time créée par la crise du Co-
vid-19, avec un bénéfice net 
record de plus de 23 milliards 

d'euros en 2022, surpassant 
les groupes du CAC 40. Di-
rigé par Rodolphe Saadé, il a 
multiplié les acquisitions et 
participations dans des fleu-
rons français.  L'armateur est 
entré en 2022 au capital d'Air 
France-KLM et d'Eutelsat, 
et a acquis le transporteur de 
véhicules Gefco ainsi que des 
sociétés dans la logistique de 
l'e-commerce. Cette année, 
il a également pris 12% de 
la compagnie Brittany Fer-
ries. M. Saadé a racheté le 
pilier de la presse locale La 
Provence, pris une part mino-
ritaire du groupe M6 et du 
média de vidéo en ligne Brut, 
et CMA CGM deviendra cet 
été le sponsor principal de 
l'Olympique de Marseille. Le 
groupe Bolloré gagnait plus 
de 4% à la Bourse de Paris et 
Vivendi, contrôlé par Bolloré 
s'envolait de 6% vers 13H50, 
dans un marché en légère 
hausse.

© 2023 AFP

Commerce

Le Parlement européen adopte une loi contre la déforestation
Chocolat, café, bois ou encore caoutchouc: pour être vendus dans l’Union euro-
péenne, ces produits ne devront pas être issus de la déforestation, selon un texte 
voté à une très large majorité mercredi.

Un règlement contre la 
déforestation voté à 
une très large majo-

rité mercredi au Parlement 
européen a pour objectif de 
lutter contre le changement 
climatique et de préserver la 
biodiversité. Avec cette loi, 
l’importation dans l’UE de 
produits provenant du bétail, 
du cacao, du café, de l’huile 
de palme, du soja, du bois, 
du caoutchouc, du charbon 
de bois et du papier imprimé 
sera interdite si ces produits 
sont issus de terres déboi-
sées après décembre 2020. 
À l’origine de 16% de la 
déforestation mondiale par 
le biais de ses importations 
(majoritairement de soja et 
huile de palme, chiffres de 
2017), l’UE est le deuxième 
destructeur de forêts tropi-
cales derrière la Chine, selon 
le WWF. C’est la «première 
loi du monde qui va mettre fin 
à la déforestation importée» 
s’est félicité l’eurodéputé 
Pascal Canfin (Renew, libé-
raux) lors des débats au Par-
lement européen lundi soir. 
«Toutes les études d’opinion 
montrent que les Européens 

ne veulent pas contribuer 
à la déforestation mais ils 
n’avaient pas la possibilité 
de savoir, lorsqu’ils prennent 
une tasse de café le matin ou 
une tasse de chocolat qu’en 
fait, ils sont complices de la 
déforestation importée», a-t-
il avancé.

«Un premier pas»

Greenpeace a nuancé la 
portée du texte en estimant 
que «ce n’est qu’un premier 
pas». Pour l’ONG ce règle-
ment présente des «failles», 
par exemple en excluant des 
écosystèmes tels que la sa-
vane et en omettant de viser 
les banques européennes qui 
financent des projets destruc-

teurs de forêts. L’eurodépu-
tée Marie Toussaint (Verts), 
elle, a jugé dans l’hémicycle 
lundi qu’il s’agissait d’un 
«immense pas en avant pour 
les forêts du monde, le cli-
mat, la biodiversité mais 
aussi les droits humains et la 
régulation d’une économie 
devenue folle». Elle a tou-
tefois jugé «indispensable 
que ce texte soit élargi afin 
d’avoir un impact sur les 
écosystèmes fragiles comme 
les mangroves, d’inclure 
d’autres produits comme le 
maïs ou intégrer les acteurs 
financiers qui financent de 
nombreux projets menant à 
la déforestation». 

(AFP)

Suisse

Les banques cantonales enregistrent «un très bon exercice 2022»
Le total du bilan cumulé des 24 banques cantonales a atteint 782,4 milliards de 
francs au 31 décembre 2022. Le bénéfice net se monte à 3,6 milliards.

«Les banques canto-
nales ont enregistré 
un très bon exercice 

2022», annonce l’Union des 
banques cantonales suisses 
(UBCS) dans un communi-
qué de presse paru vendredi. 
L’an dernier les 24 établis-
sements ont augmenté leurs 
volumes d’affaires: «Le total 
du bilan cumulé a atteint 
782,4 milliards de francs au 
31 décembre 2022, ce qui 
représente une progression 
de 4,5% par rapport à l’exer-
cice précédent», détaille 

l’UBCS. En 2022, les prêts 
à la clientèle ont augmenté 
de 4,8% pour atteindre 514,7 
milliards de francs. «Sur ce 
volume, les crédits couverts 
par des hypothèques repré-
sentent 458,7 milliards de 
francs (+5%), soit un peu 
moins de 90%». Les fonds 
de la clientèle (dépôts et 
obligations de caisses) se 
sont eux établis à 461, 7 
milliards de francs, soit une 
croissance d’un peu moins 
de 20 milliards en 2022. 
Enfin, l’année dernière, le 

bénéfice net a connu une 
hausse de 7,8% par rapport à 
2021 et s’est monté à 3,6 mil-
liards de francs. Ces résultats 
font dire à Hanspeter Hess, 
directeur de l’UBCS que «les 
banques cantonales sont des 
constantes fiables de notre 
place financière. Pour cer-
tains, leur modèle commer-
cial peut sembler ennuyer, 
mais il se caractérise par sa 
sécurité, sa fiabilité et sa clar-
té. Tels sont les éléments es-
sentiels du secteur bancaire».

 (comm/aze)

Réseau social

Twitter lance un nouveau format de « newsletters » payantes
Les utilisateurs de Twitter Blue, l'offre payante, peuvent désormais publier de longs 
tweets de 10.000 caractères et se faire rémunérer pour ces contenus. Pendant la 
première année, la rémunération ira quasi intégralement aux auteurs.

Ira-t-on un jour sur Twit-
ter pour lire des tribunes, 
comme dans les pages « 

opinion » d'un journal, des 
reportages ou des analyses ? 
C'est le chemin que semble 
prendre la plateforme sous 
l'impulsion d'Elon Musk. Do-
rénavant, les utilisateurs de 
Twitter Blue , l'offre payante 
lancée récemment, pourront 
publier de longs « tweets » de 
10.000 caractères, contre 280 
caractères sur la version gra-
tuite, ainsi que des vidéos de 
plusieurs heures. Des fonc-
tionnalités d'édition, comme 
le gras ou l'italique, ont éga-
lement été ajoutées. Mais ce 
n'est pas tout. Pendant les 12 
premiers mois, ces auteurs 
conserveront l'intégralité des 
revenus issus des abonne-
ments, a annoncé Elon Musk 
jeudi. Twitter offrait déjà en 
effet la possibilité de payer 
(entre 3 et 10 dollars) pour 
suivre des utilisateurs-stars 
de Twitter et avoir accès à 
des interactions et des conte-
nus plus riches. Or jusqu'à 
présent, Twitter conservait 
les recettes. Désormais, seule 
la commission de 30 % par 
Apple et Google sur cette 
transaction s'appliquera, les 
70 % restant allant directe-

ment aux auteurs. A partir de 
la deuxième année, la com-
mission baissera même à 15 
%. « Nous vous aiderons aus-
si à promouvoir votre travail. 
Notre but est de maximiser 
la prospérité des créateurs. A 
n'importe quel moment, vous 
pourrez quitter votre plate-
forme en emportant votre 
travail. Entrée facile, sortie 
facile », a tweeté Elon Musk.

Attaques sur les 
médias

En se privant temporairement 
de ces revenus, le patron de 
Twitter veut encourager les 
utilisateurs à publier de longs 
textes. Et ainsi transformer 
la plateforme en un média 
à part, avec une logique 
d'abonnement, comme dans 
la presse en ligne. Publier 
des textes plus longs permet 
aussi d'augmenter le temps 
passé sur Twitter, un indica-
teur clé pour les annonceurs, 
alors ceux-ci ont eu tendance 
à déserter la plate-forme de-
puis son rachat à l'automne. 
Avec cependant le risque 
d'aliéner les utilisateurs his-
toriques de la plateforme, 
habitués aux messages 

courts commentant ou réa-
gissant à l'actualité chaude, 
aux polémiques… Cette 
stratégie n'est pas fonda-
mentalement nouvelle. Bien 
avant le rachat de Twitter par 
Elon Musk l'année dernière, 
la plateforme avait déjà aug-
menté la longueur des mes-
sages (passant de 140 à 280 
caractères). Des fonctionna-
lités spéciales pour les au-
teurs et les « créateurs » ont 
également été lancées, pour 
mieux insérer Twitter dans « 
l'économie de la création. » 
Mais ce tournant s'est accé-
léré depuis la reprise par en 
main par Musk. Twitter doit 
devenir « l'endroit où l'on va 
pour savoir ce qui se passe 
vraiment » affirmait Elon 
Musk le mois dernier, rap-
porte le « Wall Street Journal 
». Le milliardaire sud-afri-
cain veut casser « l'oligopole 
de l'information » détenu 
selon lui par les médias tra-
ditionnels. Des médias qu'il 
n'hésite pas à lui-même à at-
taquer… Ces derniers jours, 
il a notamment accusé le « 
New York Times » de faire 
de la propagande. 

Avec lesechos.fr
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CMA CGM veut acquérir Bolloré Logistics à 5 milliards d'euros
L'armateur français CMA CGM est entré en "négociations exclusives" avec Bolloré 
pour acquérir ses activités de transport et de logistique, sur la base d'une valeur 
d'entreprise de 5 milliards d'euros, ont annoncé mardi les deux entreprises.

La cession de Bolloré 
Logistics, si cette 
"offre spontanée" de 

CMA CGM aboutit, consti-
tuera la deuxième du genre 
en quelques mois pour Bol-
loré, après la vente conclue 
fin décembre de sa branche 
logistique africaine à un 
autre armateur, concurrent 
de CMA CGM, l'italo-suisse 
MSC, pour 5,7 milliards 
d'euros. Selon CMA CGM, 
"cette entrée en discussions 
exclusives s'intègre dans la 
stratégie du groupe" reposant 
sur "le transport maritime et 
la logistique, et qui vise à of-
frir et à développer des solu-
tions complètes pour soutenir 
les chaînes d'approvisionne-
ment de ses clients". "Si elle 
aboutit, cette acquisition ren-
forcerait l'activité logistique 
du groupe CMA CGM", a 
fait valoir le groupe, tout en 
prévenant que "ces discus-
sions ne préjugent pas de la 
finalisation d'une éventuelle 
acquisition". De son côté, le 
groupe Bolloré a confirmé, 
dans un communiqué dis-
tinct, "avoir reçu du groupe 
CMA CGM une offre d'achat 
spontanée pour ses activités 
de commission de transport 
et de logistique regroupées 
dans Bolloré Logistics, sur la 
base d'une valeur d'entreprise 
(...) de 5 milliards d'euros". Il 
s'agit désormais de réaliser 

"une phase d'audit confirma-
toire et la tenue de négocia-
tions contractuelles pour que 
CMA CGM puisse remettre, 
le cas échéant, une promesse 
d'achat correspondant à cette 
offre autour du 8 mai 2023", 
selon la même source. Bol-
loré a aussi relevé que la 
réalisation de l'opération 
resterait "conditionnée à 
l'obtention d'autorisations ré-
glementaires" et qu'"aucune 
décision de cession ne sera 
prise avant l'issue des pro-
cédures d'information et de 
consultation des instances 
représentatives du person-
nel compétentes". Le conseil 
d'administration du groupe 
Bolloré doit se prononcer 
sur l'intérêt de cette offre lors 
d'une réunion mardi. Long-
temps dans le rouge, CMA 
CGM a profité à plein de la 
surchauffe du transport mari-
time créée par la crise du Co-
vid-19, avec un bénéfice net 
record de plus de 23 milliards 

d'euros en 2022, surpassant 
les groupes du CAC 40. Di-
rigé par Rodolphe Saadé, il a 
multiplié les acquisitions et 
participations dans des fleu-
rons français.  L'armateur est 
entré en 2022 au capital d'Air 
France-KLM et d'Eutelsat, 
et a acquis le transporteur de 
véhicules Gefco ainsi que des 
sociétés dans la logistique de 
l'e-commerce. Cette année, 
il a également pris 12% de 
la compagnie Brittany Fer-
ries. M. Saadé a racheté le 
pilier de la presse locale La 
Provence, pris une part mino-
ritaire du groupe M6 et du 
média de vidéo en ligne Brut, 
et CMA CGM deviendra cet 
été le sponsor principal de 
l'Olympique de Marseille. Le 
groupe Bolloré gagnait plus 
de 4% à la Bourse de Paris et 
Vivendi, contrôlé par Bolloré 
s'envolait de 6% vers 13H50, 
dans un marché en légère 
hausse.

© 2023 AFP

Commerce

Le Parlement européen adopte une loi contre la déforestation
Chocolat, café, bois ou encore caoutchouc: pour être vendus dans l’Union euro-
péenne, ces produits ne devront pas être issus de la déforestation, selon un texte 
voté à une très large majorité mercredi.

Un règlement contre la 
déforestation voté à 
une très large majo-

rité mercredi au Parlement 
européen a pour objectif de 
lutter contre le changement 
climatique et de préserver la 
biodiversité. Avec cette loi, 
l’importation dans l’UE de 
produits provenant du bétail, 
du cacao, du café, de l’huile 
de palme, du soja, du bois, 
du caoutchouc, du charbon 
de bois et du papier imprimé 
sera interdite si ces produits 
sont issus de terres déboi-
sées après décembre 2020. 
À l’origine de 16% de la 
déforestation mondiale par 
le biais de ses importations 
(majoritairement de soja et 
huile de palme, chiffres de 
2017), l’UE est le deuxième 
destructeur de forêts tropi-
cales derrière la Chine, selon 
le WWF. C’est la «première 
loi du monde qui va mettre fin 
à la déforestation importée» 
s’est félicité l’eurodéputé 
Pascal Canfin (Renew, libé-
raux) lors des débats au Par-
lement européen lundi soir. 
«Toutes les études d’opinion 
montrent que les Européens 

ne veulent pas contribuer 
à la déforestation mais ils 
n’avaient pas la possibilité 
de savoir, lorsqu’ils prennent 
une tasse de café le matin ou 
une tasse de chocolat qu’en 
fait, ils sont complices de la 
déforestation importée», a-t-
il avancé.

«Un premier pas»

Greenpeace a nuancé la 
portée du texte en estimant 
que «ce n’est qu’un premier 
pas». Pour l’ONG ce règle-
ment présente des «failles», 
par exemple en excluant des 
écosystèmes tels que la sa-
vane et en omettant de viser 
les banques européennes qui 
financent des projets destruc-

teurs de forêts. L’eurodépu-
tée Marie Toussaint (Verts), 
elle, a jugé dans l’hémicycle 
lundi qu’il s’agissait d’un 
«immense pas en avant pour 
les forêts du monde, le cli-
mat, la biodiversité mais 
aussi les droits humains et la 
régulation d’une économie 
devenue folle». Elle a tou-
tefois jugé «indispensable 
que ce texte soit élargi afin 
d’avoir un impact sur les 
écosystèmes fragiles comme 
les mangroves, d’inclure 
d’autres produits comme le 
maïs ou intégrer les acteurs 
financiers qui financent de 
nombreux projets menant à 
la déforestation». 

(AFP)

Suisse

Les banques cantonales enregistrent «un très bon exercice 2022»
Le total du bilan cumulé des 24 banques cantonales a atteint 782,4 milliards de 
francs au 31 décembre 2022. Le bénéfice net se monte à 3,6 milliards.

«Les banques canto-
nales ont enregistré 
un très bon exercice 

2022», annonce l’Union des 
banques cantonales suisses 
(UBCS) dans un communi-
qué de presse paru vendredi. 
L’an dernier les 24 établis-
sements ont augmenté leurs 
volumes d’affaires: «Le total 
du bilan cumulé a atteint 
782,4 milliards de francs au 
31 décembre 2022, ce qui 
représente une progression 
de 4,5% par rapport à l’exer-
cice précédent», détaille 

l’UBCS. En 2022, les prêts 
à la clientèle ont augmenté 
de 4,8% pour atteindre 514,7 
milliards de francs. «Sur ce 
volume, les crédits couverts 
par des hypothèques repré-
sentent 458,7 milliards de 
francs (+5%), soit un peu 
moins de 90%». Les fonds 
de la clientèle (dépôts et 
obligations de caisses) se 
sont eux établis à 461, 7 
milliards de francs, soit une 
croissance d’un peu moins 
de 20 milliards en 2022. 
Enfin, l’année dernière, le 

bénéfice net a connu une 
hausse de 7,8% par rapport à 
2021 et s’est monté à 3,6 mil-
liards de francs. Ces résultats 
font dire à Hanspeter Hess, 
directeur de l’UBCS que «les 
banques cantonales sont des 
constantes fiables de notre 
place financière. Pour cer-
tains, leur modèle commer-
cial peut sembler ennuyer, 
mais il se caractérise par sa 
sécurité, sa fiabilité et sa clar-
té. Tels sont les éléments es-
sentiels du secteur bancaire».

 (comm/aze)

Réseau social

Twitter lance un nouveau format de « newsletters » payantes
Les utilisateurs de Twitter Blue, l'offre payante, peuvent désormais publier de longs 
tweets de 10.000 caractères et se faire rémunérer pour ces contenus. Pendant la 
première année, la rémunération ira quasi intégralement aux auteurs.

Ira-t-on un jour sur Twit-
ter pour lire des tribunes, 
comme dans les pages « 

opinion » d'un journal, des 
reportages ou des analyses ? 
C'est le chemin que semble 
prendre la plateforme sous 
l'impulsion d'Elon Musk. Do-
rénavant, les utilisateurs de 
Twitter Blue , l'offre payante 
lancée récemment, pourront 
publier de longs « tweets » de 
10.000 caractères, contre 280 
caractères sur la version gra-
tuite, ainsi que des vidéos de 
plusieurs heures. Des fonc-
tionnalités d'édition, comme 
le gras ou l'italique, ont éga-
lement été ajoutées. Mais ce 
n'est pas tout. Pendant les 12 
premiers mois, ces auteurs 
conserveront l'intégralité des 
revenus issus des abonne-
ments, a annoncé Elon Musk 
jeudi. Twitter offrait déjà en 
effet la possibilité de payer 
(entre 3 et 10 dollars) pour 
suivre des utilisateurs-stars 
de Twitter et avoir accès à 
des interactions et des conte-
nus plus riches. Or jusqu'à 
présent, Twitter conservait 
les recettes. Désormais, seule 
la commission de 30 % par 
Apple et Google sur cette 
transaction s'appliquera, les 
70 % restant allant directe-

ment aux auteurs. A partir de 
la deuxième année, la com-
mission baissera même à 15 
%. « Nous vous aiderons aus-
si à promouvoir votre travail. 
Notre but est de maximiser 
la prospérité des créateurs. A 
n'importe quel moment, vous 
pourrez quitter votre plate-
forme en emportant votre 
travail. Entrée facile, sortie 
facile », a tweeté Elon Musk.

Attaques sur les 
médias

En se privant temporairement 
de ces revenus, le patron de 
Twitter veut encourager les 
utilisateurs à publier de longs 
textes. Et ainsi transformer 
la plateforme en un média 
à part, avec une logique 
d'abonnement, comme dans 
la presse en ligne. Publier 
des textes plus longs permet 
aussi d'augmenter le temps 
passé sur Twitter, un indica-
teur clé pour les annonceurs, 
alors ceux-ci ont eu tendance 
à déserter la plate-forme de-
puis son rachat à l'automne. 
Avec cependant le risque 
d'aliéner les utilisateurs his-
toriques de la plateforme, 
habitués aux messages 

courts commentant ou réa-
gissant à l'actualité chaude, 
aux polémiques… Cette 
stratégie n'est pas fonda-
mentalement nouvelle. Bien 
avant le rachat de Twitter par 
Elon Musk l'année dernière, 
la plateforme avait déjà aug-
menté la longueur des mes-
sages (passant de 140 à 280 
caractères). Des fonctionna-
lités spéciales pour les au-
teurs et les « créateurs » ont 
également été lancées, pour 
mieux insérer Twitter dans « 
l'économie de la création. » 
Mais ce tournant s'est accé-
léré depuis la reprise par en 
main par Musk. Twitter doit 
devenir « l'endroit où l'on va 
pour savoir ce qui se passe 
vraiment » affirmait Elon 
Musk le mois dernier, rap-
porte le « Wall Street Journal 
». Le milliardaire sud-afri-
cain veut casser « l'oligopole 
de l'information » détenu 
selon lui par les médias tra-
ditionnels. Des médias qu'il 
n'hésite pas à lui-même à at-
taquer… Ces derniers jours, 
il a notamment accusé le « 
New York Times » de faire 
de la propagande. 

Avec lesechos.fr
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Avec le Soleil en cet aspect, vous ne devriez 
pas avoir trop de difficultés financières. Mais attention ! 
Trois autres astres pourront par moments vous rendre 
assez imprudent. Certes, votre équilibre budgétaire 
semble en ce moment assez solide ; mais si vous vous 
lancez dans des achats inutiles et dépassant vos possi-
bilités, vous serez bien obligé, ensuite, de boucher les 
trous. 

 
Avec cet aspect de Pluton, vous pouvez 

espérer une nette amélioration de votre situation maté-
rielle. Vous allez bénéficiez de rentrées d'argent plus 
confortables, et mettre à profit vos talents de gestion-
naire pour mieux organiser votre budget. Mais attendez 
d'avoir stabilisé vos comptes avant de vous lancer dans 
un achat coûteux. 

 
Vous qui redoutez les problèmes d'argent, 

pavoisez ! Les influences planétaires vous seront favo-
rables dans ce domaine et vous permettront de consoli-
der sensiblement votre situation matérielle. 

 
Veillez à ne pas effectuer de transactions 

financières d'envergure aujourd'hui. Cet aspect de Sa-
turne vous empêchera d'avoir les idées claires et risque 
de vous faire commettre de graves erreurs d'apprécia-
tion. 

 
Tout ira bien côté finances, malgré quelques 

réajustements nécessaires si vous avez trop dépensé 
dernièrement. Vos qualités de gestionnaire vous aide-
ront à rétablir l'équilibre, sans sueurs froides ! 

 
Le secteur argent continuera à être protégé. 

Vous aurez encore l'occasion de bénéficier d'opportuni-
tés intéressantes. Si vous avez une décision financière 
importante à prendre, concernant un achat, un place-
ment ou un investissement, ce sera le moment. Vous 
aurez tous les atouts en main pour faire le bon choix. 

Scorpion

Sagittaire

Capricorne

Verseau 

Poissons 

Vous aurez la possibilité de développer votre 
situation matérielle grâce à une grande habileté tac-
tique. Vous avancerez prudemment. Ensuite, vous 
foncerez en prenant des risques calculés. 

 
Attention ! Vous risquez de voir resurgir de 

vieilles dettes oubliées, ou, plus bêtement, de vous 
lancer dans des achats ruineux que vous regretterez 
ensuite amèrement. Faites preuve de volonté pour 
résister aux tentations de dépenses. 

 
Excellentes perspectives matérielles. Ex-

pansion et consolidation seront à l'ordre du jour. Plu-
sieurs projets intéressants pourront être mis sur pied ; 
mais prenez votre temps pour les mettre en route. 

 
Belles perspectives dans le domaine immo-

bilier. Vous bénéficierez des appuis solides des astres. 
Prenez quand même toutes les garanties nécessaires 
en étudiant soigneusement les papiers à signer ; ne 
soyez pas négligent. 

 
Pas raisonnable pour deux sous ! Vous risquez 

fort de compromettre l'équilibre de votre budget, jus-
tement parce que vous ne serez plus à un sou près. 
En fait, vous aurez tendance à vivre au-dessus de vos 
moyens. 

 
Un petit coup de chance est possible au-

jourd'hui. C'est en effet Vénus, la planète de l'amour, 
mais qui est aussi, avec Jupiter et Neptune, l'une 
des planètes de chance du Zodiaque, qui influencera 
l'un de vos secteurs d'argent. Ne vous attendez pas 
à gagner le gros lot au Loto, mais vous pourrez tout 
de même avoir une bonne surprise : par exemple voir 
quelqu'un vous rembourser une dette que vous aviez 
oubliée, ou une personne compétente vous accorder 
une prime imprévue, sur laquelle vous ne comptiez 
pas. 

BalanceBélier

Cancer 

Lion 

Vierge

Gémeaux 

Taureau 
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Le Togo en chiffres
Sénégal  5,0 Etats-Unis  2,7 
Nigéria  4,0 Malaisie  2,7 

Source : Comtrade, 2022. En raison de l’arrondi, la somme des pourcentages peut être inférieure ou 
supérieure à 100 

 

Produits échangés  

1,0 Mds USD de produits exportés en 2020 2,2 Mds USD de produits importés en 2020 
Articles de transport ou d’emballage, en 
matières plastiques, bouchons, 
couvercles, capsules et autres dispositifs 
de fermeture, en matières plastiques 

9,0 Energie électrique 5,1 

Phosphates de calcium et phosphates 
aluminocalciques, naturels et craies 
phosphatées  

8,8 Médicaments (à l’excl. Des produits du 
n°3002… 

5,1 

Ciments hydrauliques, y.c. les ciments 
non pulvérisés dits clinkers, même 
colorés 

8,4 Voitures de tourisme et autres véhicules 3,9 

Produits de beauté ou de maquillage 
préparés et préparations pour 
l’entretien ou les soins de la peau 
(autres que les médicaments) … 

8,3 Polymères de l’éthylène, sous formes 
primaires 

3,4 

Motocycles – y compris les cyclomoteurs 
et cycles équipés de moteurs auxiliaires 
avec ou sans side cars, side cars. 

6,8 Motocycles – y compris les cyclomoteurs 
et cycles équipés de moteurs auxiliaires 
avec ou sans side cars, side cars. 

3,4 

Huile de palme et ses fractions, même 
raffinées, mais non chimiquement 
modifiées 

6,5 Huiles de pétrole ou de minéraux 
bitumineux ... 

3,2 

Coton, non cardé ni peigné 6,5 Huile de palme et ses fractions, même 
raffinées, ... 

3,1 

Huiles de pétrole ou de minéraux 
bitumineux… 

5,4 Riz  2,7 

Perruques, barbes, sourcils, cils, 
mèches… 

3,3 Véhicules automobiles pour le transport 
de marchandises… 

2,5 

Fèves de soja, même concassées 2,7 Tissus de coton, contenant >= 85% en 
poids de coton… 

1,9 

Source : Comtrade, 2022. En raison de l’arrondi, la somme des pourcentages peut être inférieure ou 
supérieure à 100 

 

 

https://www.tradesolutions.bnpparibas.com/fr/implanter/togo/les-chiffres-du-commerce-
exterieur#classification_by_products 
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Togo – Girls Lead

Les acteurs du canton de Tchébédé évaluent le niveau de mise en œuvre du projet
56 acteurs du canton de Tchébédé (commune de Sotouboua 3), engagés dans la 
mise en œuvre du projet « Girls Lead » de Plan International Togo, passent en revue 
l’initiative qui tend vers sa clôture. Une rencontre organisée dans la localité en milieu 
de semaine dernière leur a permis non seulement de présenter le niveau de mise en 
œuvre du projet à 5 mois de sa fin, mais aussi de relever les changements induits.

Cette rencontre, tenue 
le mercredi 12 avril, 
a également été pour 

les participants l’occasion 
d’échanger sur les activi-
tés à planifier pour les cinq 
mois restants et de discu-
ter du plan de clôture et de 
transition du projet. « Nous 
sommes à quelques mois de 
la fin du projet Girls Lead, 
je dirai que c’est une satis-
faction totale. Satisfaction 
totale pour plusieurs raisons 
: d’abord sur ma personne 
elle-même parce que quand 
le projet est arrivé, on avait 
des difficultés à le com-
prendre ; mais avec le temps 
nous avons compris qu’en 
réalité c’est un projet qui 
devait véritablement chan-
ger la vie de nos jeunes filles 
et de nos jeunes femmes », 
se satisfait Baba N’DJAM, 
chef de canton de Tchébébé. 
« On s’est approprié ce pro-
jet et, en tant que chef de 
canton, on s’est donné aussi 
la tâche de le faire passer 
au sein de nos communau-
tés par les intermédiaires 
des chefs de villages, CVD 

et des leaders d’opinion afin 
que ça puisse faire écho. 
Aujourd’hui je m’estime 
heureux parce que la majo-
rité de cette population est 
consciente de ce problème et 
chacun d’entre nous a consta-
té le changement dans la vie 
de nos jeunes filles et femmes 
grâce au projet Girls Lead 
», se réjouit le chef avant de 
donner des exemples concrets 
en ce qui concerne la réper-
cussion du projet sur les bé-
néficiaires dans son canton. 
« Quand on prend l’exemple 
des AGR, aujourd’hui les 
filles arrivent à se prendre en 
charge, grâce à ce qu’elles 
ont eu à apprendre avec Girls 
Lead. Sur le plan comporte-

mental, la confiance en soi 
est devenue un mot clé chez 
les filles qui aujourd’hui, ar-
rivent à prendre la parole pu-
bliquement, s’intéressent aux 
réunions communautaires, et 
tendent à prendre les postes 
de responsabilités au sein des 
communautés… ».  « J’ai 
intégré le club Girls Lead il y 
a un an et demi. Dans le club, 
nous avons été formés sur 
plusieurs thématiques dont le 
Champion of Change (CoC), 
la communication assertive, 
toutes ces formations m’ont 
transformée à être plus ou-
verte. Le club Girls Lead m’a 
permis de mieux m’exprimer 
en classe, ce qui n’était pas 
avant ».

(Société Civile Médias) 

Jeûne/Ramadan

Geste de solidarité de Faure Gnassingbé aux musulmans du Togo
Le Président de la République, Faure Essozimna Gnassingbé a offert, ce 17 avril 
2023, des vivres à la communauté musulmane du Togo. Les dons sont composés 
essentiellement de riz, de sucre et de lait, denrées indispensables en cette période 
d'abstinence et de piété pour les fidèles.

Ce geste de soli-
darité du chef de 
l'Etat permettra aux 

musulmans surtout les plus 
nécessiteux sur l'ensemble 
du territoire d’observer 
sereinement le jeûne du Ra-
madan, l'un des cinq piliers 
de l’Islam. A Lomé comme 
dans les différentes régions 
du pays, les bénéficiaires 
ont accueilli avec déférence 
cette marque d'attention du 
Président de la République 
et lui ont exprimé leur sin-
cère gratitude pour sa perma-
nente sollicitude. Les fidèles 
musulmans ont, à l'occasion, 
prié pour le chef de l'Etat 
afin que Allah l'assiste dans 
sa noble mission à la tête 
du pays. Ils ont également 

prié pour la paix et la cohé-
sion nationale. « Au nom de 
la communauté musulmane 
tout entière, nous remercions 
vivement le Président de la 
République, Son Excellence 
Faure Essozimna Gnas-
singbé pour cette importante 
offre. Nous demandons à nos 

coreligionnaires de prier tou-
jours pour le Président de la 
République et pour la paix au 
Togo. Nous profitons de cette 
occasion pour demander à 
Dieu de nous débarrasser des 
fléaux récurrents comme la 
pandémie et le terrorisme » 
a indiqué El Hadj Bouraïma 
Inoussa, président de l'Union 
Musulmane du Togo, après 
avoir réceptionné les diffé-
rents lots de vivres au nom 
des musulmans de la région 
maritime et du Grand Lomé. 
Il faut rappeler que chaque 
année, à l’occasion du mois 
de Ramadan, le Président 
de la République fait acte 
de générosité à l’endroit des 
musulmans par des dons de 
vivres.

Togo – JCDTE

L’immigration de masse au menu de la 5e édition “Grand débat de l’année”
 « L’immigration de masse, une fuite ou une responsabilité ? », c’est le thème retenu 
pour la 5e édition du ‘‘Grand débat de l’année (GDA)’’, prévue le 13 mai prochain. 
L’initiative est portée par l’association Jeunesse compétente pour le développement 
des talents et de l’éducation des jeunes (JCDTE).

D’après le Révérend 
père Samuel Attivi, 
fondateur de cette 

organisation, le thème retenu 
s’explique par la nécessité 
de mener une réflexion de 
qualité sur l’immigration de 
masse, devenue un véritable 
fléau en Afrique, surtout en 
Afrique subsaharienne. Une 
situation que plusieurs pays 
et organisations tentent de 
combattre. Alors que l’immi-
gration peut être une source 
de réussite si elle est faite 
dans les normes, le Grand 
débat de l’année, édition 5, à 

en croire le Père Attivi, sera 
l’occasion d’apporter toutes 
les lumières possibles sur 
l’immigration, afin d’aider 
et d’orienter les jeunes qui 
veulent opter pour un tel pro-
jet. « A la soirée du 13 mai 
à Agora Senghor, un menu 
richement diversifié sera 
servi par notre organisation 
pour combler les attentes 
du public. Deux groupes 
contradictoires débattront 
du thème en trois langues à 
savoir Français, Ewé et An-
glais », précise le président 
de l’association JCDTE lors 

de la conférence de presse de 
lancement de l’événement, 
organisée le jeudi 13 avril 
dernier. A l’issue du débat, 
un jury présidé par Germaine 
Kouméalo Anaté, Universi-
taire, écrivaine et ancienne 
ministre de la Communi-
cation du Togo, tranchera 
pour désigner le gagnant. La 
JCDTE, il faut le rappeler, a 
pour objectif de promouvoir 
l’éducation des jeunes par les 
jeunes, sous le regard bien-
veillant des parents ou des 
personnes ressources.

(Société Civile Médias)

Real Madrid

Karim Benzema connaît déjà la date de son départ 
Pour Karim Benzema (35 ans), le Real Madrid est plus qu’un club. C’est une seconde 
famille. Là-bas, l’attaquant est devenu l’un des meilleurs joueurs à son poste tout en 
prenant du galon au sein de l’équipe. Cette saison, celui qui a été sacré Ballon d’Or 
2022 est le capitaine de la formation madrilène. 

Leader sur comme 
en dehors du ter-
rain, KB9 a d’ores 

et déjà prolongé son contrat 
jusqu’en 2024, lui qui est 
en fin de contrat le 30 juin. 
C’est ce qu’assure AS ce 
mercredi. La publication 
ibérique explique que le Real 
Madrid a activé la "clause 
Ballon d’Or" du Français 
(si un joueur remporte ce 
trophée, il prolonge d’une 
année automatiquement, 
ndlr). Benzema aurait donc 
accepté de rester jusqu’en 

2024. AS ajoute que le joueur 
né en 87 est conscient que la 
saison prochaine sera sa der-
nière au sein de la Casa Blan-
ca puisque le club cherche 
un nouvel attaquant et que 
le Brésilien Endrick arrivera 
aussi. Mais l’histoire d’amour 

entre le Nueve et les Meren-
gues devrait se poursuivre 
une fois sa carrière sportive 
terminée. Les portes du club 
espagnol lui sont grandes 
ouvertes pour entamer sa 
seconde carrière. 

Avec footmercato.net
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Le Togo en chiffres
Sénégal  5,0 Etats-Unis  2,7 
Nigéria  4,0 Malaisie  2,7 

Source : Comtrade, 2022. En raison de l’arrondi, la somme des pourcentages peut être inférieure ou 
supérieure à 100 

 

Produits échangés  

1,0 Mds USD de produits exportés en 2020 2,2 Mds USD de produits importés en 2020 
Articles de transport ou d’emballage, en 
matières plastiques, bouchons, 
couvercles, capsules et autres dispositifs 
de fermeture, en matières plastiques 

9,0 Energie électrique 5,1 

Phosphates de calcium et phosphates 
aluminocalciques, naturels et craies 
phosphatées  

8,8 Médicaments (à l’excl. Des produits du 
n°3002… 

5,1 

Ciments hydrauliques, y.c. les ciments 
non pulvérisés dits clinkers, même 
colorés 

8,4 Voitures de tourisme et autres véhicules 3,9 

Produits de beauté ou de maquillage 
préparés et préparations pour 
l’entretien ou les soins de la peau 
(autres que les médicaments) … 

8,3 Polymères de l’éthylène, sous formes 
primaires 

3,4 

Motocycles – y compris les cyclomoteurs 
et cycles équipés de moteurs auxiliaires 
avec ou sans side cars, side cars. 

6,8 Motocycles – y compris les cyclomoteurs 
et cycles équipés de moteurs auxiliaires 
avec ou sans side cars, side cars. 

3,4 

Huile de palme et ses fractions, même 
raffinées, mais non chimiquement 
modifiées 

6,5 Huiles de pétrole ou de minéraux 
bitumineux ... 

3,2 

Coton, non cardé ni peigné 6,5 Huile de palme et ses fractions, même 
raffinées, ... 

3,1 

Huiles de pétrole ou de minéraux 
bitumineux… 

5,4 Riz  2,7 

Perruques, barbes, sourcils, cils, 
mèches… 

3,3 Véhicules automobiles pour le transport 
de marchandises… 

2,5 

Fèves de soja, même concassées 2,7 Tissus de coton, contenant >= 85% en 
poids de coton… 

1,9 

Source : Comtrade, 2022. En raison de l’arrondi, la somme des pourcentages peut être inférieure ou 
supérieure à 100 

 

 

https://www.tradesolutions.bnpparibas.com/fr/implanter/togo/les-chiffres-du-commerce-
exterieur#classification_by_products 

 

Sénégal  5,0 Etats-Unis  2,7 
Nigéria  4,0 Malaisie  2,7 

Source : Comtrade, 2022. En raison de l’arrondi, la somme des pourcentages peut être inférieure ou 
supérieure à 100 

 

Produits échangés  

1,0 Mds USD de produits exportés en 2020 2,2 Mds USD de produits importés en 2020 
Articles de transport ou d’emballage, en 
matières plastiques, bouchons, 
couvercles, capsules et autres dispositifs 
de fermeture, en matières plastiques 

9,0 Energie électrique 5,1 

Phosphates de calcium et phosphates 
aluminocalciques, naturels et craies 
phosphatées  

8,8 Médicaments (à l’excl. Des produits du 
n°3002… 

5,1 

Ciments hydrauliques, y.c. les ciments 
non pulvérisés dits clinkers, même 
colorés 

8,4 Voitures de tourisme et autres véhicules 3,9 

Produits de beauté ou de maquillage 
préparés et préparations pour 
l’entretien ou les soins de la peau 
(autres que les médicaments) … 

8,3 Polymères de l’éthylène, sous formes 
primaires 

3,4 

Motocycles – y compris les cyclomoteurs 
et cycles équipés de moteurs auxiliaires 
avec ou sans side cars, side cars. 

6,8 Motocycles – y compris les cyclomoteurs 
et cycles équipés de moteurs auxiliaires 
avec ou sans side cars, side cars. 

3,4 

Huile de palme et ses fractions, même 
raffinées, mais non chimiquement 
modifiées 

6,5 Huiles de pétrole ou de minéraux 
bitumineux ... 

3,2 

Coton, non cardé ni peigné 6,5 Huile de palme et ses fractions, même 
raffinées, ... 

3,1 

Huiles de pétrole ou de minéraux 
bitumineux… 

5,4 Riz  2,7 

Perruques, barbes, sourcils, cils, 
mèches… 

3,3 Véhicules automobiles pour le transport 
de marchandises… 

2,5 

Fèves de soja, même concassées 2,7 Tissus de coton, contenant >= 85% en 
poids de coton… 

1,9 

Source : Comtrade, 2022. En raison de l’arrondi, la somme des pourcentages peut être inférieure ou 
supérieure à 100 

 

 

https://www.tradesolutions.bnpparibas.com/fr/implanter/togo/les-chiffres-du-commerce-
exterieur#classification_by_products 

 

Togo – Girls Lead

Les acteurs du canton de Tchébédé évaluent le niveau de mise en œuvre du projet
56 acteurs du canton de Tchébédé (commune de Sotouboua 3), engagés dans la 
mise en œuvre du projet « Girls Lead » de Plan International Togo, passent en revue 
l’initiative qui tend vers sa clôture. Une rencontre organisée dans la localité en milieu 
de semaine dernière leur a permis non seulement de présenter le niveau de mise en 
œuvre du projet à 5 mois de sa fin, mais aussi de relever les changements induits.

Cette rencontre, tenue 
le mercredi 12 avril, 
a également été pour 

les participants l’occasion 
d’échanger sur les activi-
tés à planifier pour les cinq 
mois restants et de discu-
ter du plan de clôture et de 
transition du projet. « Nous 
sommes à quelques mois de 
la fin du projet Girls Lead, 
je dirai que c’est une satis-
faction totale. Satisfaction 
totale pour plusieurs raisons 
: d’abord sur ma personne 
elle-même parce que quand 
le projet est arrivé, on avait 
des difficultés à le com-
prendre ; mais avec le temps 
nous avons compris qu’en 
réalité c’est un projet qui 
devait véritablement chan-
ger la vie de nos jeunes filles 
et de nos jeunes femmes », 
se satisfait Baba N’DJAM, 
chef de canton de Tchébébé. 
« On s’est approprié ce pro-
jet et, en tant que chef de 
canton, on s’est donné aussi 
la tâche de le faire passer 
au sein de nos communau-
tés par les intermédiaires 
des chefs de villages, CVD 

et des leaders d’opinion afin 
que ça puisse faire écho. 
Aujourd’hui je m’estime 
heureux parce que la majo-
rité de cette population est 
consciente de ce problème et 
chacun d’entre nous a consta-
té le changement dans la vie 
de nos jeunes filles et femmes 
grâce au projet Girls Lead 
», se réjouit le chef avant de 
donner des exemples concrets 
en ce qui concerne la réper-
cussion du projet sur les bé-
néficiaires dans son canton. 
« Quand on prend l’exemple 
des AGR, aujourd’hui les 
filles arrivent à se prendre en 
charge, grâce à ce qu’elles 
ont eu à apprendre avec Girls 
Lead. Sur le plan comporte-

mental, la confiance en soi 
est devenue un mot clé chez 
les filles qui aujourd’hui, ar-
rivent à prendre la parole pu-
bliquement, s’intéressent aux 
réunions communautaires, et 
tendent à prendre les postes 
de responsabilités au sein des 
communautés… ».  « J’ai 
intégré le club Girls Lead il y 
a un an et demi. Dans le club, 
nous avons été formés sur 
plusieurs thématiques dont le 
Champion of Change (CoC), 
la communication assertive, 
toutes ces formations m’ont 
transformée à être plus ou-
verte. Le club Girls Lead m’a 
permis de mieux m’exprimer 
en classe, ce qui n’était pas 
avant ».

(Société Civile Médias) 

Jeûne/Ramadan

Geste de solidarité de Faure Gnassingbé aux musulmans du Togo
Le Président de la République, Faure Essozimna Gnassingbé a offert, ce 17 avril 
2023, des vivres à la communauté musulmane du Togo. Les dons sont composés 
essentiellement de riz, de sucre et de lait, denrées indispensables en cette période 
d'abstinence et de piété pour les fidèles.

Ce geste de soli-
darité du chef de 
l'Etat permettra aux 

musulmans surtout les plus 
nécessiteux sur l'ensemble 
du territoire d’observer 
sereinement le jeûne du Ra-
madan, l'un des cinq piliers 
de l’Islam. A Lomé comme 
dans les différentes régions 
du pays, les bénéficiaires 
ont accueilli avec déférence 
cette marque d'attention du 
Président de la République 
et lui ont exprimé leur sin-
cère gratitude pour sa perma-
nente sollicitude. Les fidèles 
musulmans ont, à l'occasion, 
prié pour le chef de l'Etat 
afin que Allah l'assiste dans 
sa noble mission à la tête 
du pays. Ils ont également 

prié pour la paix et la cohé-
sion nationale. « Au nom de 
la communauté musulmane 
tout entière, nous remercions 
vivement le Président de la 
République, Son Excellence 
Faure Essozimna Gnas-
singbé pour cette importante 
offre. Nous demandons à nos 

coreligionnaires de prier tou-
jours pour le Président de la 
République et pour la paix au 
Togo. Nous profitons de cette 
occasion pour demander à 
Dieu de nous débarrasser des 
fléaux récurrents comme la 
pandémie et le terrorisme » 
a indiqué El Hadj Bouraïma 
Inoussa, président de l'Union 
Musulmane du Togo, après 
avoir réceptionné les diffé-
rents lots de vivres au nom 
des musulmans de la région 
maritime et du Grand Lomé. 
Il faut rappeler que chaque 
année, à l’occasion du mois 
de Ramadan, le Président 
de la République fait acte 
de générosité à l’endroit des 
musulmans par des dons de 
vivres.

Togo – JCDTE

L’immigration de masse au menu de la 5e édition “Grand débat de l’année”
 « L’immigration de masse, une fuite ou une responsabilité ? », c’est le thème retenu 
pour la 5e édition du ‘‘Grand débat de l’année (GDA)’’, prévue le 13 mai prochain. 
L’initiative est portée par l’association Jeunesse compétente pour le développement 
des talents et de l’éducation des jeunes (JCDTE).

D’après le Révérend 
père Samuel Attivi, 
fondateur de cette 

organisation, le thème retenu 
s’explique par la nécessité 
de mener une réflexion de 
qualité sur l’immigration de 
masse, devenue un véritable 
fléau en Afrique, surtout en 
Afrique subsaharienne. Une 
situation que plusieurs pays 
et organisations tentent de 
combattre. Alors que l’immi-
gration peut être une source 
de réussite si elle est faite 
dans les normes, le Grand 
débat de l’année, édition 5, à 

en croire le Père Attivi, sera 
l’occasion d’apporter toutes 
les lumières possibles sur 
l’immigration, afin d’aider 
et d’orienter les jeunes qui 
veulent opter pour un tel pro-
jet. « A la soirée du 13 mai 
à Agora Senghor, un menu 
richement diversifié sera 
servi par notre organisation 
pour combler les attentes 
du public. Deux groupes 
contradictoires débattront 
du thème en trois langues à 
savoir Français, Ewé et An-
glais », précise le président 
de l’association JCDTE lors 

de la conférence de presse de 
lancement de l’événement, 
organisée le jeudi 13 avril 
dernier. A l’issue du débat, 
un jury présidé par Germaine 
Kouméalo Anaté, Universi-
taire, écrivaine et ancienne 
ministre de la Communi-
cation du Togo, tranchera 
pour désigner le gagnant. La 
JCDTE, il faut le rappeler, a 
pour objectif de promouvoir 
l’éducation des jeunes par les 
jeunes, sous le regard bien-
veillant des parents ou des 
personnes ressources.

(Société Civile Médias)

Real Madrid

Karim Benzema connaît déjà la date de son départ 
Pour Karim Benzema (35 ans), le Real Madrid est plus qu’un club. C’est une seconde 
famille. Là-bas, l’attaquant est devenu l’un des meilleurs joueurs à son poste tout en 
prenant du galon au sein de l’équipe. Cette saison, celui qui a été sacré Ballon d’Or 
2022 est le capitaine de la formation madrilène. 

Leader sur comme 
en dehors du ter-
rain, KB9 a d’ores 

et déjà prolongé son contrat 
jusqu’en 2024, lui qui est 
en fin de contrat le 30 juin. 
C’est ce qu’assure AS ce 
mercredi. La publication 
ibérique explique que le Real 
Madrid a activé la "clause 
Ballon d’Or" du Français 
(si un joueur remporte ce 
trophée, il prolonge d’une 
année automatiquement, 
ndlr). Benzema aurait donc 
accepté de rester jusqu’en 

2024. AS ajoute que le joueur 
né en 87 est conscient que la 
saison prochaine sera sa der-
nière au sein de la Casa Blan-
ca puisque le club cherche 
un nouvel attaquant et que 
le Brésilien Endrick arrivera 
aussi. Mais l’histoire d’amour 

entre le Nueve et les Meren-
gues devrait se poursuivre 
une fois sa carrière sportive 
terminée. Les portes du club 
espagnol lui sont grandes 
ouvertes pour entamer sa 
seconde carrière. 

Avec footmercato.net
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